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Avant Propos
1.
Ce rapport fait partie de la documentation préparée pour l’étude globale intitulée « Un Agenda pour la Croissance Basé sur les Exportations et les Ressources Naturelles ». Cette étude plus étendue sur les sources de croissance a été demandée par le Ministre de l’Économie et des Finances, afin d’aider les autorités à relancer l’économie ivoirienne après 10 ans de crise. Un atelier sera organisé pour discuter l’étude globale, mais il est aussi prévu d’organiser des ateliers sectoriels pour approfondir la discussion entre tous les parties prenantes, en se servant là, des rapports sectoriels de base. 
2.
Ce rapport sur l’énergie, bien que destiné aux spécialistes du secteur des hydrocarbures et de l’énergie, s’adresse aussi aux décideurs politiques, à savoir le Gouvernement et le Parlement, ainsi que la Société Civile. A ces fins et bien que devant souvent utiliser le vocabulaire complexe, l’étude a délibérément été rédigée dans un langage qui rend les problèmes sectoriels et les propositions de politiques qui leurs sont associées, accessibles au plus grand nombre de lecteurs. Le rapport s’efforcera de démontrer les forces et les faiblesses du secteur, tout en proposant des solutions, simples en apparence mais souvent complexes à exécuter. Etant donné le vaste spectre de problèmes et de solutions auquel s’adresse ce rapport, l’auteur espère de ses lecteurs une revue critique certes, mais réaliste et prospective par sa contribution tant dans la forme que dans le fond, qui servira de cadre au débat élargi qui succèdera à cette proposition. Le rapport a l’ambition de contribuer à l’ouverture d’une discussion saine et constructive, entre la société Ivoirienne et ses autorités, en suggérant les pistes de développement à ouvrir et les gisements de productivité à mettre en œuvre, dans le cadre de la relance économique. Cette relance nécessitera une nouvelle forme de bonne collaboration entre le secteur public et le secteur privé, sous les auspices et l’arbitrage des Autorités. L’intention de la Banque Mondiale est de servir d’initiateur à ce débat, et si nécessaire, d’y apporter sa contribution. Ce qui importera en fin de parcours, est que la discussion aboutisse aux grandes lignes d’un programme de développement auquel adhère et que supporte la majorité des intervenants, et dont le bénéficiaire ultime devra être le peuple Ivoirien dans son ensemble.
3.
Ce rapport a été préparé par Mourad Belguedj, consultant à la Division Politique, Pétrole, Gaz et Mines de la Banque mondiale, sous la direction de Philip English, économiste en chef à la Banque mondiale pour la Côte d’Ivoire. Nous voulons remercier les autorités pour leur excellente collaboration et le Département pour le Développement International du Gouvernement de l’Angleterre pour leur financement. 
Résumé Exécutif
4.
Le secteur de l’énergie a été une des plus importantes sources de croissance durant les dix dernières années. La production de pétrole a quadruplé entre 2002 et 2009, avec la mise en production du champ en eaux profondes de Baobab, pour atteindre 70 000 barils par jour. Avec le quadruplement du prix moyen du pétrole également pendant cette période, il en est résulté une augmentation substantielle des revenus d’exportation avec une augmentation plus faible mais tout de même importante des revenus de l’Etat. Les exportations de brut sont passées de 91 millions de dollars en 2002 à 1100 millions de dollars en 2009, avec une pointe de 1500 millions en 2008. Les impôts et taxes, dividendes et autres revenus ont représenté 14% des recettes de l’Etat, mais sont retombés à 5% l’année suivante.

5.
La Côte d’Ivoire est un producteur et un exportateur important de produits pétroliers. Sa raffinerie (de la Société Ivoirienne de Raffinage SIR) est l’entreprise industrielle la plus importante du pays mais également de toute l’UEMOA. Ses ventes ont totalisé près de 2,8 milliards de dollars en 2010 et elle est considérée comme l’une des plus performantes de l’Afrique sub-saharienne. Elle exporte plus de la moitié de sa production vers les pays voisins y compris le Nigéria, ainsi que vers les Etats Unis. La valeur des exportations des produits raffinés a beaucoup augmenté entre 2000 et 2009, suivant les prix mondiaux, et la production a quelque peu accru grâce à des gains de productivité. La raffinerie avait été construite avant que le pétrole ne soit découvert en Côte d’Ivoire, et elle a été conçue pour traiter les bruts légers disponibles au Nigéria. La valeur ajoutée des produits raffinés est limitée au rendement des opérations de raffinage, et de ce fait, le coût du brut importé doit être déduit de la valeur des produits exportés, pour avoir une idée précise des revenus nets d’exportation. En tenant compte de la valeur du brut et des produits raffinés, les exportations ont généré un revenu net de 900 millions de dollars en 2010.

Commerce en pétrole brut et raffiné
(million de dollars EU)
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6.
La Côte d’Ivoire est l’un des rares pays africains à utiliser abondamment son gaz naturel. Le pays produit du gaz associé à la production pétrolière et à partir de gisement proprement gaziers. La production gazière a quelque peu augmenté lors de la mise en opération du champ de Baobab, et bien que le gaz ne soit pas exporté, il joue un rôle majeur dans la production d’électricité et sert à alimenter le secteur industriel. Toutes les centrales thermiques utilisent maintenant le gaz naturel et la plupart des entreprises industrielles ont été converties du fuel et du diesel au gaz naturel. Ceci devrait constituer un avantage certain pour l’économie Ivoirienne car l’énergie issue du gaz est plus efficace que celle du pétrole dans ces secteurs, sa production est moins coûteuse, modulable et plus facile à accroître, tout en étant moins nocive pour l’environnement. Cela dépend cependant de la garantie de disponibilité et de proximité du gaz, car il est très coûteux à importer, autrement que par gazoduc.

7.
L’électricité est l’autre composant majeur du secteur de l’énergie Ivoirien. Traditionnellement, le pays a été un exportateur important d’électricité vers le Ghana, le Burkina Faso, le Togo et le Bénin. A l’origine, il s’agissait surtout de l’excédent de la capacité hydraulique mais depuis les années 90, la capacité thermique a commencé à jouer un rôle de plus en plus important et représente maintenant, plus de la moitié du parc et les deux tiers de l’énergie produite. Les revenus d’exportations d’électricité se situaient autour de 100 millions de dollars en 2002, mais sont tombés à 32 millions en 2009, en raison de l’augmentation de la demande intérieure, mais aussi à cause du manque d’investissements dans l’entretien ou dans de nouvelles unités de production. En fait, en début 2010, le pays a connu ses premiers grands délestages tournants, obligeant le gouvernement à louer à grand frais, des groupes électrogènes industriels alimentés au diesel. Ceci a directement contribué à la chute estimée du PIB interne à 3% en 2010, alors qu’il était de 3,8% l’année précédente.

Potentiel et problèmes identifiés 
8.
Tous les composants du secteur de l’énergie ont un potentiel de croissance qui pourrait devenir un moteur important de l’économie nationale dans les années à venir. Les secteurs du pétrole et du gaz naturel son particulièrement prometteurs, à la lumière des récentes découvertes d’hydrocarbures et à l’exploitation, dans les eaux territoriales du Ghana adjacentes à la Côte d’Ivoire, de gisements qui sont plus importants que n’importe quel champ Ivoirien existant. Il y a également eu des découvertes en Sierra Leone et des indices très prometteurs ont été identifiés au Libéria voisin. Etant donné le peu d’exploration récente dans les eaux territoriales Ivoiriennes surtout en eaux profondes, au-delà du plateau continental, il est fort probable d’y découvrir également des hydrocarbures. Par ailleurs, la présence de compagnies d’exploration dans la sous région devrait permettre de les attirer en Côte d’Ivoire, puisque cela réduirait les coûts éminemment élevés de mobilisation de leurs navires et de leur personnel. Avec une plus grande disponibilité de gaz, la capacité de production d’électricité thermique pourrait s’accroître relativement vite. Si on y ajoutait les options hydroélectriques non encore réalisées, la Côte d’Ivoire devrait pouvoir recouvrer son rôle d’exportateur majeur d’électricité. Le Ministère des Mines et de l’Energie prévoit en effet d’augmenter la valeur de ces exportations à 150 millions de dollars d’ici 2015. Le potentiel de croissance de la capacité de raffinage est peut être plus modeste mais n’est pas hors de portée, étant donné la bonne qualité de la capacité de raffinage installée de la SIR et de ses unités annexes, ainsi que l’augmentation très probable de la demande régionale en produits raffinés.

9.
Les secteurs du pétrole et du gaz sont cependant confrontés à de sérieux défis auxquels il faut s’attaquer rapidement. L’exploration a été quelque peu négligée récemment et les réserves existantes sont en voie d’épuisement. Au rythme actuel de production, les réserves en place ne dureront que cinq ans pour le gaz et six ans pour le pétrole. L’exploration en eaux très profondes qui offre le plus d’espoir de découvertes, peut prendre entre cinq et dix ans pour devenir commercialement exploitable, surtout pour ce qui est du gaz non-associé, qui nécessite des investissements spécifiques pour son traitement et son transport vers les marchés de consommation. Par ailleurs, l’alternative d’importer du Gaz Naturel Liquéfié (GNL) étant très coûteuse, elle se traduirait par des coûts supplémentaires pour tous les utilisateurs, avec ce que cela implique pour la compétitivité du gaz, affectant d’autant et entre autres, les exportations d’électricité.

10.
La SIR reste viable mais fragile. La situation financière de la raffinerie reste précaire, en raison de l’hésitation du gouvernement à répercuter régulièrement les augmentations du coût des intrants sur les prix à la consommation, ainsi que de finir d’honorer le reliquat de sa dette vis-à vis de l’entreprise. C’est aussi l’une des premières entreprises à s’être convertie au gaz naturel et elle en est donc devenue dépendante, en contrepartie d’une production accrue de Gaz de Pétrole Liquéfié (Butane) pour le marché local. Son souci le plus urgent cependant reste sa compétitivité dans la sous-région. Les plus grandes raffineries d’outre-mer ont généralement un surplus de capacité disponible et réduisent leur prix, pour conquérir agressivement de nouvelles parts de marché de produits raffiné en Afrique de l’Ouest. Par ailleurs, il est fort probable que les raffineries du Ghana et du Nigéria soient modernisée et elles y gagneront en sus, l’avantage de l’accès à un moindre coût, à leurs bruts locaux.

11.
Les plus grands défis restent cependant ceux du secteur de l’électricité. Ce secteur a beaucoup souffert des plusieurs année de négligence, auxquelles sont venus s’ajouter une situation politique qui a découragé les nouveaux investisseurs, alors que les opérateurs en place et le gouvernement n’ont pas pu mobiliser les ressources nécessaires, pour entretenir l’infrastructure existante. Cet état de choses est dû à une combinaison de plusieurs facteurs incluant notamment le prix élevé du gaz, résultant de contrat léonin en faveurs d’un opérateur privé, les faibles tarifs électriques appliqués aux consommateurs du secteur résidentiel et commercial, l’obligation d’assurer la continuité du service, y compris dans le Nord du pays où la facturation et le recouvrement ne suivaient pas, alors que les raccordements illégaux se multipliaient partout, y compris à Abidjan. Les pertes techniques et commerciales ont atteint les 24% des revenus, alors que la norme tolérable dans l’industrie ne dépasse pas 5%. Le secteur est de ce fait confronté à des déficits croissants qui deviennent un poids énorme pour le budget de l’Etat. En 2010, les subventions de l’état au secteur auraient dépassé les 200 millions de dollars. Faute d’une attention immédiate des autorités, les exportations vont se tarir et l’industrie locale souffrira de plus en plus de pénuries, qui la forceront à vouloir produire sa propre énergie, à des prix bien plus élevés.

Perspectives Futures 
12.
La Côte d’Ivoire devrait être une destination de choix pour les investisseurs étrangers dans les hydrocarbures, vu son parcours remarquable en terme de production, l’impressionnant périmètre de territoire non exploré adjacent aux sites productifs, un marché du gaz maintenant établi, un partenaire local crédible PETROCI, la compagnie nationale des hydrocarbures et une raffinerie performante, la SIR capable de faire aussi du « processing » à la demande. Aussitôt que la crise de 2011 sera terminée, les autorités devront activement s’engager dans la promotion du bassin sédimentaire, avec pour cibles les grandes compagnies pétrolières internationales, qui sont en général les plus à même de développer les réserves situées en eaux profondes.
 Les autorités devront également renforcer le cadre institutionnel afin d’en clarifier les contours, les rôles et les responsabilités de chacun des acteurs, pour prioriser et promouvoir la croissance et s’assurer que l’Etat va pouvoir récupérer une partie substantielle de la rente pétrolière et gazière, améliorer la gouvernance et la transparence et enfin protéger l’environnement.

13.
Les premières décisions dans ce sens, seront l’approbation du Nouveau Code des Hydrocarbures, la préparation d’un nouveau modèle de Contrat de Partage de Production et un Contrat-Plan pour la PETROCI. Ce travail était bien avancé en 2010, mais il est resté en suspens du fait de la crise. L’un des objectifs recherchés serait de pousser PETROCI à être plus proactive dans sa démarche, rendant ses objectifs beaucoup plus clairs et en créant un système incitatif, liant directement ses résultats à sa performance. Par là-même, le Ministère des Mines et de l’Energie recouvrirait un pouvoir de régulation plus affirmé. Pour ce faire et améliorer leur efficacité et leur performance, les deux institutions auront besoin d’un effort de formation pointu, notamment pour ce qui est de la supervision opérationnelle des compagnies pétrolières internationales. Il serait important que PETROCI par exemple, comprenne mieux la structure des coûts de production du brut et du gaz, pour mieux protéger ses intérêts et ceux de l’état. A l’heure actuelle, sa part du brut exporté ainsi que celle de l’état, sont le reliquat des revenus, une fois que tous les coûts de production ont été déduits par les opérateurs, souvent sans audit. De façon similaire, le Ministère doit pouvoir disposer d’instruments appropriés, pour prévoir et évaluer, aussi bien le potentiel de production à venir ainsi que les résultats financiers y afférant. Les compagnies pétrolières internationales devraient contribuer à la reconstitution des capacités humaines à PETROCI, comme elles le font pour la Compagnie Pétrolière du Ghana ou au Liberia par exemple. Cet effort n’a pas été requis d’elles jusqu’à présent en Côte d’Ivoire.

14.
Une attention particulière doit être accordée à la formule de partage des revenus qui sera adoptée. Comme l’industrie pétrolière et gazière ne génère pas beaucoup d’emplois directs, sa contribution principale à l’économie locale, se concrétise par la génération de flux financiers au budget de l’état. Cependant les risques pour le secteur privé ne sont pas négligeables et le pays a besoin de leurs investissements et leur expertise technique. Les compagnies pétrolières apportent aussi une information actualisée et un savoir faire utile. Le gouvernement a retenu les leçons de contrats de gaz qui ont été mal conçus, et par lesquels il s’engageait à acheter le gaz à un prix indexé sur celui du prix international pétrole, sans protection aucune. En même temps, il s’engageait à fournir le gaz aux opérateurs privés des centrales thermiques pour promouvoir leurs investissements. Avec l’augmentation rapide des prix du pétrole, l’état s’est retrouvé face au choix d’avoir à augmenter, soit les tarifs d’électricité, soit d’en subventionner la production. C’est ainsi qu’une ressource naturelle nationale qui devait générer une rente minière a au contraire nécessité d’être subventionnée. Le Gouvernement devra s’adjoindre les services d’un conseil de haut niveau en la matière, pour s’assurer que les futurs contrat de pétrole ou de gaz soient structurés de façon telle, qu’ils assurent une répartition équitable des risques et des bénéfices entre les parties, durant toute leur durée de vie. 
15.
Un niveau élevé de recettes publiques doit correspondre à un niveau similaire de transparence, si la société dans son ensemble doit en bénéficier. Les exemples de mauvaise utilisation des ressources publiques rentière abondent malheureusement, et ont abouti au concept de la soi-disant «malédiction des ressources». Bien des pays développés ont tiré des revenus considérables de leurs ressources minières (Canada, Norvège), tout comme certains pays en développement ou émergeants (notamment le Chili et le Botswana). Là où les institutions et la gouvernance sont faibles, les résultats sont souvent négatifs. Paul Collier a conclu dans une étude sur le sujet, que « La malédiction des ressources frappait surtout les pays à faible gouvernance ».
 A la lumière des résultats des dix dernières années, on pourrait légitimement se demander quelles seraient toutes les possibilités d’utilisation effective de la rente dérivée des ressources naturelles. Il est de ce fait essentiel que les premières mesures prises pour l’adhésion à l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE), soient poursuivies pour que tous les concernés soient rassurés que les taxes, dividendes, et autres redevances déboursées par le secteur privé, figurent effectivement au budget de l’Etat. Il faudra en outre que la véracité dans l’exécution de ce budget, soit renforcée par la poursuite des mesures telles que la publication en temps réel des rapports trimestriels d’exécution et d’audits par la Cour des Comptes, sous une supervision Parlementaire effective.

16.
Le pays aura aussi besoin de rechercher des sources alternatives d’approvisionnement en gaz. Etant donné la forte dépendance du secteur électrique et industriel sur le gaz naturel, le pays doit se préparer à l’éventualité que de nouvelles ressources gazières ne soient pas disponibles à temps pour remplacer les réserves actuelles, lorsqu’elles arriveront à épuisement. Le Ghana fort heureusement est devenu producteur de gaz, et la possibilité de prolongation du Gazoduc de l’Afrique de l’Ouest (GAO) jusqu’en Côte d’Ivoire n’est pas à exclure. Comme le Ghana a déjà des engagements à long terme d’achat de gaz du Nigéria, il se retrouve de ce fait avec un excédent de gaz-associés à la production pétrolière et qu’il doit vendre. L’accès au GAO ouvrirait la possibilité d’acheter du gaz au Nigéria ou au Ghana, ce qui donnerait à la Côte d’Ivoire une position de négociation plus renforcée vis-à-vis de ces deux exportateurs, tout en asseyant d’autant, sa position de négociation vis-à-vis de ses propres producteurs de gaz privés.

17.
Un audit et la stratégie qui en découle définissent les prochaines étapes pour la SIR. La société devra optimiser sa capacité de production pour l’aligner sur la demande locale et régionale, se mettre à niveau des standards environnementaux de plus en plus contraignants, poursuivre ses économies d’énergie et continuer d’améliorer sa productivité. Elle devra augmenter sa capacité d’hydrocracking afin de maximiser ses rendements en essence, gasoil et kérosène qui sont et deviendront de plus en plus demandés, au détriment des fuels lourds. Elle devra également se mettre à niveau, pour ce qui est des équipements de désulfurisation, si elle espère atteindre et se conformer aux normes admises en la matière sur le plan international. Ceci lui permettra de conserver son marché Nord Américain mais aussi d’être au niveau normatif du marché de la sous-région. D’autres investissements seront nécessaires à sa filiale SMB, pour augmenter sa production de bitumes industriels et produire les soutes maritimes à basse teneur en soufre, pour les besoins du marché de transport maritime de la sous-région.

18.
Les investissements nécessaires ont été estimés à un milliard de dollars sur dix ans. Certains pourront être mobilisés sur fonds propres, avec des gains de productivité supplémentaires, y compris la réduction de sa masse salariale par le biais des départs à la retraite, conséquents à la poursuite de l’automatisation de ses équipements. Le paiement de ses arriérés par l’Etat améliorera les résultats de cet effort commun, qui nécessitera probablement une augmentation de la taxation sur les produits pétroliers. La formule des prix appliquée aux produits pétroliers prévoyait toujours un coefficient k, destiné à générer des revenus supplémentaires pour financer les investissements lourds de la raffinerie, coefficient qui a progressivement été réduit à zéro au fil des 15 dernières années. Il serait temps de le réinstaurer temporairement, pour permettre à la SIR de financer les investissements de modernisation nécessaires à sa pérennité. L’état devra néanmoins s’assurer que le mécanisme d’ajustement des prix est aussi respecté, pour permettre de répercuter lentement mais sûrement, les coûts plus élevés aux consommateurs, qu’il faudra aussi informer régulièrement de ces ajustements. Ceci nécessitera une campagne continue d’éducation et de communication avec le grand public pour surmonter les réticences qui peuvent autrement, être socialement et politiquement déstabilisatrices. 

19.
Un audit a défini en 2009, les voies et moyens de sauvegarder le secteur de l’électricité. Il est évident que le gouvernement et le secteur privé devront faire d’urgence, les investissements nécessaires pour permettre la remise à niveau de ce secteur et augmenter sa capacité de production. Certaines mesures à court terme son disponibles, telle que l’utilisation du cycle combiné par la récupération de chaleur dans les unités existantes et produire plus d’électricité, sans consommation supplémentaire de gaz naturel. Des institutions comme la Société Financière Internationale SFI, étaient prêts en 2010 à investir dans le secteur, mais ont hésité à s’engager en raison de sa situation financière, aggravée par l’incertitude politique du moment. La récente rationalisation des institutions devrait l’aider à aller de l’avant. L’ancienne compagnie de distribution d’électricité, EECI a finalement été dissoute et son patrimoine a été transféré à la Société de Gestion du Patrimoine du secteur de l’électricité, SOGEPE. Ceci devrait lui permettre mobiliser les capitaux nécessaires, mais elle devra le faire de façon plus volontariste pour espérer aboutir à des résultats probants.

20.
Le cadre institutionnel et règlementaire nécessite plus de réformes pour un meilleur partage des risques et promouvoir l’efficience. Le cadre actuel a été conçu pour attirer les investisseurs en minimisant leurs risques et il y a réussit. L’état garanti un approvisionnement en gaz aux producteurs indépendants d’électricité, en achetant tout le gaz aux opérateurs à des prix attractifs. Il achète ensuite toute l’électricité produit pour sa revente par la Compagnie Ivoirienne d’Electricité (CIE). L’état à dû, de ce fait, assumer la majorité des risques, ce qui ôté toute propension au secteur privé, d’avoir à réduire ses coûts et à améliorer sa productivité. La crise de 2011 à malheureusement crée un nouveau genre de risque pour le secteur privé, qui rendra plus difficile toute tentative par l’état, de renégocier le cadre règlementaire dans l’immédiat, mais cela peut déjà se faire, pour figurer dans les futurs contrats.

21.
La transparence et le manque de compétition font également défaut dans le secteur privé. Il n’y a qu’un nombre très limité d’opérateurs privés et tous sont intégrés verticalement dans au moins deux étapes de la chaîne de valorisation: (production de gaz, génération d’électricité et distribution) y compris dans la gestion des flux financiers. Cet état de choses a découragé toute velléité de compétition, tout en ne permettant pas à l’état d’avoir une idée claire de la structure des coûts. Bien qu’il soit difficile d’apporter des changements à court terme dans la structure du secteur privé, un effort devrait être fait pour y attirer d’autres partenaires intéressés par des investissements, dans les nouveaux champs gaziers et dans les centrales thermiques. De plus, l’Autorité Nationale de Régulation du Secteur de l’électricité, ANARE qui existe sur papier depuis 1994, devrait finalement passer à la phase opérationnelle, rester indépendante et s’impliquer a fond dans sa mission, ce qui va demander un effort de formation soutenu, mais elle devra aussi assumer pleinement son rôle de Régulateur National.

22.
Une fois la crise politique réglée, le gouvernement devra juguler définitivement l’hémorragie financière du secteur. Cet effort sera déterminant pour l’équilibre budgétaire de l’Etat mais également pour attirer le secteur privé, car le secteur aura toujours besoin d’incitations et d’investissements. Les autorités devront cependant renégocier le prix auquel elles achètent le gaz à certains opérateurs privés, pour le découpler du prix du pétrole ou en tous cas le protéger des trop grands écarts, à la hausse comme à la baisse. L’état devra éventuellement se faire à l’idée d’une augmentation graduelle et inévitable des tarifs de l’électricité pour la survie du secteur. Il revient à l’ANARE de préparer un nouveau système de tarification à long terme et surtout, de veiller à son application. Là aussi, une campagne multimédia visant toutes les catégories de consommateurs, sera utile pour leur expliquer et les convaincre de la nécessité d’augmentations tarifaires à court terme, pendant que les investissements nécessaires pour éviter les délestages du passé récent, soient mis en place pour les éliminer à moyen et long terme.

23.
Les énergies renouvelables doivent être développées sur le moyen et long terme. Il y a encore un potentiel considérable de sites non exploités dans le secteur hydroélectrique, et pas moins d’une dizaine sont en attente de développement, totalisant une capacité de 1300 MW, supérieure à la totalité du parc hydraulique et thermique actuel du pays de 1210 MW. La grande priorité est de réaliser le site de Soubré avec ses 290 MW. L’énergie solaire devrait aussi être développée au delà des quelques projets-pilotes engagés à ce jour, surtout dans les zones rurales et en appoint dans les zones urbaines. L’utilisation de la biomasse et des coques des noix de cajou comme fuel dans les zones de plantation, devrait être généralisé et mieux contribuer sa part à l’électrification rurale. Plusieurs sites de développement d’énergie éolienne sont déjà identifiés et en attente de mise en œuvre via de projets pilotes. Tout cet ensemble doit être développé avec une vision réaliste à moyen- et long-terme, dans le cadre d’un Plan de Masse de Développement du Secteur de l’énergie. 

24.
Le secteur Ivoirien du pétrole du gaz et de l’énergie, offre un potentiel à réaliser qui reste énorme, que ce soit pour le développement des ressources, de la gestion par la maîtrise de la demande ou du développement local et régional. Un « Plan Directeur de l’Energie » post-crise, bien conçu et bien structuré, aidera la Côte d’Ivoire à se remettre rapidement sur pieds et aller de l’avant, avec une vision claire et réaliste de son avenir économique, et un attrait particulier pour les investisseurs privés. 

Le Secteur de l’Énergie : Améliorer la gouvernance et l’efficience dans les sous-secteurs du pétrole, du gaz et de l’électricité

1. Introduction
1.
La crise politique sévère qui a duré depuis la fin de l’année 1999, et qui a divisé le pays en deux régions, a gravement affecté son développement. Après une décennie de tentatives infructueuses de règlement de ses problèmes politiques, la Côte d’Ivoire semble avoir retrouvée la stabilité, et le nouveau gouvernement issu des élections de 2010 se propose de procéder à une réflexion sur sa politique de relance économique, y compris les conditions dans lesquelles évolue le secteur vital des hydrocarbures et de l’énergie. 
2.
Le secteur des hydrocarbures et de l’énergie a été, pendant longtemps, le support invisible du développement qui était basé essentiellement sur l’agriculture. Mais la valeur des exportations des hydrocarbures est devenue depuis 2006 plus importante que celle du cacao et du café, secteur traditionnellement dominant de l’économie. Cette avancée était due à des prix mondiaux élevés pour le pétrole certes, mais aussi à la bonne performance de la production pétrolière, gazière et du secteur du raffinage. 
3.
La contribution en 2009 du secteur des hydrocarbures au PIB Ivoirien se situe autour de 2.9 %. Les activités d’exploration et de production en représentant le tiers soit 0.83 % du PIB marchand de la Côte d’Ivoire, alors que les activités d’importation et d’exportations d’hydrocarbure, le raffinage ainsi que la commercialisation des produits pétroliers représentent la balance de ce sous-secteur. La Côte d’Ivoire est un exportateur net de pétrole et de produits pétroliers où les exportations sont estimées à 3,1 milliards de dollars EU en 2010, contre des importations de 2,2 milliards de dollars EU. 
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Cependant, le solde positif inclus un excédent important d’exportations de produits pétroliers, compensé en partie par un déficit net dans le commerce de pétrole brut. Ceci est dû au fait que le pétrole a été découvert en Côte d’Ivoire bien après la construction de la Raffinerie de la SIR, qui a été conçue pour traiter du brut nigérian qu’elle importe en grande partie, directement de ce pays. Les produits raffinés sont consommés localement mais aussi exportés en quantités importantes dans la sous-région, y compris vers le Nigéria et les Etats-Unis. Le pétrole brut produit en Côte d’Ivoire ne correspondant pas au schéma de raffinage de la SIR, il est de ce fait exporté pour être mieux valorisé sur le marché international. 
4.
Les exportations d’électricité sont devenues beaucoup plus modestes ces dernières années, en raison de la forte demande intérieure et la baisse de performance du système de production et de transmission, qui dégageait auparavant un excédent et dont les détails seront examinés dans le chapitre qui lui est consacré. D’une valeur estimée à environ 100 million de dollars EU en 2002, les exportations ont baissé à 32 million de dollars EU en 2009. Cependant, le Ministère des Mines et de l’Energie prévoit une reprise de ses exportations pour atteindre une valeur qui dépasse 150 million de dollars EU en 2015.  

2. L’Etat Général du Secteur
5.
 L’état des lieux du secteur amont des hydrocarbures révèle, malgré les retards accumulés ces dernières années, quelques avancées sur le plan institutionnel et règlementaire qui sont de bon augure pour l’avenir. Ces avancées ont été initiées par le Gouvernement qui a encouragé les entreprises du secteur à revoir leur mission et leurs performances, à la lumière du nouveau contexte énergétique international de la décennie 2000-2010. Il a également demandé une réflexion et des suggestions sur les efforts nécessaires tant sur le plan institutionnel que règlementaire, pour maintenir le statut de la Côte d’Ivoire dans le domaine de l’énergie, à un niveau au moins égal à celui de ses voisins. Ces réflexions devant s’inscrire dans une optique de renforcement de l’avantage compétitif que la Côte d’Ivoire retire des infrastructures solides de son secteur de l’énergie, de la performance de ses outils de productions qui seront passés en revue dans cette étude, comme la raffinerie de la SIR ou les centrales électriques, elles ont pour objet ultime d’aider le pays à tenter de conserver sa quasi-autosuffisance et son rôle de leader et d’arbitre régional, dans le domaine énergétique. 
2.1  
Le pétrole brut
6.
D’une façon générale, le secteur du pétrole a contribué à la croissance économique de la Côte d’Ivoire depuis sa découverte en 1975, à travers la fiscalité pétrolière en amont, et la vente sur le marché international du brut qui revient à l’Etat et à la PETROCI, à travers leur participation d’associés à la production, et qui le situe à 0.2% du PIB marchand en 2009. Le pétrole a aussi contribué de façon significative à la croissance et au commerce national et international de la Côte d’Ivoire, ainsi qu’aux échanges énergétiques inter- et intra-régionaux, notamment pour ce qui est des produits raffinés. 
7.
La découverte en 2002 du nouveau champ de pétrole de Baobab, a facilité l’augmentation de la production totale de la Côte d’Ivoire en permettant par là même au pétrole brut et aux produits pétroliers, de remplacer le cacao comme première source de revenus d’exportation. De 2000 à 2006, pendant que le PIB a stagné, l’activité pétrolière et gazière connaissait une forte croissance et la production a même atteint des pics, passant de 15 000 barils en 2002 à 65 000 barils par jour en 2007 et 70 000 barils en 2009 avec la réhabilitation du champ de Baobab. Mais la grande incertitude pour la Côte d’Ivoire concernant l’avenir des hydrocarbures, reste le niveau de ses réserves prouvées de pétrole et du gaz. La production de pétrole commence déjà de baisser et les ressources prouvées de gaz correspondent à environ 6 années de consommation. Le champ de Baobab a connu des problèmes d’ensablement de ses puits producteurs, réduisant pendant un temps leur productivité, et les réserves ont généralement eu tendance à diminuer rapidement. Cette situation qui ne permet de produire au rythme actuel que probablement pendant encore quelques années seulement, peut être mitigée par l’incitation de nouveaux opérateurs à revenir tout en encourageant ceux qui y sont déjà, à s’investir davantage. Ceci nécessitera un effort volontariste et concerté des autorités et de PETROCI dans cette direction, avec pour objectif d’arrêter le déclin des réserves existante pour les remplacer par de nouveaux gisements. 
8.
De gros espoirs de découvertes peuvent se justifier pour l’offshore Ivoirien par les découvertes importantes de pétrole et de gaz faites récemment (2007) au Ghana dont le champ de « Jubilée » près de la frontière avec la Côte d’Ivoire, mis en production à hauteur de 50 000 barils par jour le 15 Décembre 2010. Il recélerait des réserves de pétrole léger et de qualité, estimées à ce jour autour de 2 milliards de barils et 1 200 milliards de Pieds cubes de gaz associé, ce qui en fait un des géants du Golfe de Guinée, comparable aux gros gisements offshores Nigérians, Équato-guinéens ou Angolais. La découverte récente en Sierra Leone du champ de « Venus » considéré comme commercialement exploitables, est un prélude à probablement d’autres évènement dans ce pays alors que des indices encourageant ont été révélés en eaux profondes et très profondes (de 200 à 1000 m d’eau) au Liberia, ce qui encouragent activement les opérateurs à prospecter leur espace maritime, contribuant ainsi à le promouvoir de façon proactive.
9.
Ces découvertes récentes et porteuses d’espoirs, sont d’abord situées à proximité des gisements productifs Ivoirien, qui étaient pendant deux décennies, les seuls producteurs et le plus prolifiques de la sous-région, après ceux du Nigeria. Les progrès enregistrés chez les voisins sont surtout dus à une promotion soutenue pendant de longues années de l’offshore Ghanéen et une forte activité de promotion et de prospection dans les eaux territoriales du Libéria et de la Sierra Leone, sont autant d’exemples à même d’encourager la PETROCI à adopter la même démarche avec la vision à long terme qui caractérise ce métier. Par ailleurs, ces découvertes ont été faites par des leaders de l’industrie comme Exxon et Shell ainsi que par des « Indépendants » solides et connus comme Anadarko, Tullow, Kosmos Energy qui a découvert le vaste champ de « Jubilee » et celui de « Venus » , enfin et surtout, par l’arrivée dans la région de la Société Nationale spécialiste de l’offshore chinois, la CNOOC ou la Lukoil Russe, laquelle a déjà des participations dans des périmètres offshore dans toute la région, y compris trois en Côte d’Ivoire. Ces compagnies viennent toutes de pays déterminés à s’investir dans la recherche de pétrole en dehors de leurs frontières et prêts à prendre des risques pour mettre la main sur des ressources sûres, exportables surtout dans l’offshore déjà productif. A cet effet, Total s’est engagé à reprendre ses activités d’exploration et production en Côte d’Ivoire en octobre 2010, ce qui est un signe encourageant de retour probables des Majors dans l’amont pétrolier et gazier en Côte d’Ivoire. Les conséquences positives de cet intérêt seraient que le gaz, qui serait ainsi découvert, viendrait directement s’ajouter aux réserves Ivoiriennes et servir le marché existant.

2.2  
Le raffinage et la distribution.
10.
Le Secteur du raffinage, de la commercialisation et distribution des produits pétroliers a été, depuis sa création au début des années soixante, un point de repère et une source sûre d’approvisionnement pour la Côte d’Ivoire, les pays du Golfe de Guinée ainsi que ceux de l’hinterland. 
11.
La Société Ivoirienne de Raffinage, SIR a été crée en 1962 avec pour mission d’assurer l’approvisionnement du pays en produits pétroliers. Société nationale de raffinage de pétrole brut à forte participation privée au départ (90%), elle a été conçue pour transformer les pétroles moyens (Bonga et Forcados) importés du Nigeria, ainsi qu’un peu du brut découvert en 1975 sur le littoral Ivoirien. La SIR a deux filiales - la SMB ou Société Multinationale des Bitumes crée en 1976 pour assurer l’approvisionnement national en produits bitumineux, et la GESTOCI ou Société de Gestion des Stocks de Sécurité, qui a été crée en 1983 pour exploiter entre autres, les trois dépôts de produits pétroliers d’Abidjan, de Bouaké et Yamoussoukro ainsi que d’approvisionner et gérer les stocks de sécurité nationaux. La composition actuelle de son capital inclue l’Etat Ivoirien actionnaire majoritaire à hauteur de 49%, L’Etat du Burkina Faso à 5,4 %, Total à 33% et Sonangol à 20%.
12.
La SIR se classait en 2010 comme la première entreprise industrielle et commerciale de l’UEMOA et la 68ème du continent. Son taux de disponibilité moyen sur la période 2000-2005 à plus de 85% la situait parmi les meilleures raffineries de l’Afrique sub-saharienne. Son chiffre d’affaires de 2,78 milliards de dollars EU en 2010 confirme son importance, mais le résultat net de EU$80 millions de pertes, sans être inquiétant confirme aussi sa fragilité financière due, entre autres, aux prix autorisés à la pompe et au fardeau des créances impayées par l’état.
13.
Son schéma de raffinage présente le meilleur niveau de complexité par rapport à celui des 8 raffineries de la côte Ouest Africaine, grâce à une capacité d’hydrocraquage de 25%, qui lui donne un avantage comparatif et technologique. Cependant, avec 3,8 millions de tonnes/an de capacité installée, elle est en surcapacité depuis le début de la crise de 1999. Cette crise l’a fortement déstabilisé par les effets combinés de la crise politique interne, qui l’a privée de son marché intérieur au Nord du pays ainsi que de l’accès direct aux pays enclavés du Nord, tels que le Burkina Faso qui en est actionnaire à hauteur de 5% et le Mali voisin. La SIR se trouvait donc avec un excédent de produits raffinés qu’elle devait vendre sur un marché international caractérisé par une volatilité sans précédent. Elle était en compétition avec les raffineries Sud Africaines ou Européennes qui bénéficient d’économie d’échelles dues à leur taille (6 à 15 millions de tonnes) et qui sont optimisées par la modernisation continue de leur activité primaire de raffinage et par des liens directes avec d’autres activités de valorisation en aval des raffineries, comme le stockage et le commerce des produits raffinés ainsi que la forte demande de l’industrie pétrochimique locale en naphta ou en GPL. 
14.
La crise politique qui a perduré depuis plus d’une décennie, s’est traduite par une incertitude opérationnelle et commerciale pour la SIR, dont la stratégie est par nature, plus définie par les considérations à long terme que par une politique ad hoc et des actions à court terme. Celles-ci qui se répercutent aussi sur l’ensemble de la chaîne de valorisation du pétrole, depuis les importations et les installations de raffinage, jusqu'au système de stockage de la GESTOCI et la distribution des produits raffinés. 
15.
Quant à la commercialisation et la distribution des produits sur le marché intérieur, qui a toujours été assurée par les majors (Total, Shell, etc.) ou leurs repreneurs éventuels, elle semble ouverte à la concurrence, bien que peu de nouveaux points de distribution ou de mini-centres de stockage aient été récemment lancés dans les villes ou dans l’hinterland. Ceci est vrai pour tant pour les produits raffiné que le Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL), dont la demande interne ne cesse d’augmenter, mais dont l’aspect règlementaire nécessitera une attention particulière du secteur (PETROCI-Gaz) et des autorités, notamment pour ce qui est de l’encadrement de la profession et de son adhésion totale aux normes de santé, de sécurité et d’environnement, propres aux produits dangereux que sont les hydrocarbures et leurs dérivés.
2.3 Le gaz naturel 
16.
La Côte d’Ivoire est l’un des rares pays de l’Afrique subsaharienne (Angola, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale et Congo) qui utilise abondamment son gaz naturel, tant pour alimenter le secteur industriel et commercial que le secteur résidentiel et domestique, avec pour ces deux derniers, une prépondérance du GPL ou « Gaz Butane ». Les principaux produits énergétiques commerciaux du pays que sont la biomasse, l’électricité, le charbon de bois, les produits pétroliers, le gaz naturel et le GPL contribuent directement à la sécurité énergétique à long terme du pays, car ils sont disponibles localement, surtout en ce qui concerne l’énergie fossile non renouvelable. L’énergie renouvelable, outre la biomasse comprends surtout l’hydroélectrique, alors que le solaire et l’éolien ne contribuent pas encore de façon significative au bilan énergétique du pays, malgré les efforts de la Direction des Energies Renouvelables du Ministère de l’Energie et des Mines. 
17.
Il faut relever que si l’hydroélectrique a joué un rôle prépondérant jusqu’au milieu des années 90, l’électricité d’origine thermique avec la généralisation des turbines à gaz s’est rapidement développée depuis, pour représenter plus de la moitié de la capacité du parc de production, grâce à la disponibilité de gaz naturel associé à la production pétrolière et à sa récupération, ainsi qu’au développement de champs gaziers riches en GPL tels que Lion, Foxtrot, etc. Ceci a permis à la Côte d’Ivoire de réduire au stricte minimum, le « torchage » ou brulage des gaz associés, en récupérant les gaz, condensats et GPL pour leur usage industriel et commercial sur le marché interne, se plaçant ainsi en meilleure position et bien plus rapidement, que beaucoup d’autres pays producteurs traditionnels du Golfe de Guinée (Nigeria, Guinée Equatoriale, Cameroun, Gabon, Congo et Angola). Le démarrage de la production de pétrole en fin 2010 au Ghana, s’est accompagné d’un torchage abondant de gaz associés, dû au manque de planification soit pour leur absorption par le marché local ou leur réinjection dans le réservoir de production du champ « Jubilée », même si des mesures correctives soit en voie de mise en place pour sa récupération dans un proche avenir.
18.
Il faut aussi rappeler les avantages comparatifs et compétitifs des unités de production d’électricité thermique alimentées au gaz plutôt qu’au pétrole, dont le rendement est plus élevé, les turbines et équipements connexes sont facilement disponibles sur le marché, simples à entretenir et dont l’efficacité énergétique qui se situe autour de 60% en cycle combiné, les classent parmi les plus rentables de l’industrie. Il faut noter enfin que la disponibilité de gaz associé et non-associé en Côte d’Ivoire, a grandement facilité la conversion progressive des anciennes centrales à fuel ainsi que l’installation de nouvelles centrales à gaz, grâce à la flexibilité et la modularité de leur mise en œuvre et leur développement progressif, qui permettent une mise en service rapide et quasiment callée au rythme prévisible d’accroissement de la demande. L’électricité thermique alimentée au gaz a également bénéficié de la faveur des investisseurs institutionnels (Etat, Bailleurs de fonds, Banques), car l’ingénierie relativement simple et rapide de sa mise en place ainsi que celle de son financement, attire les Producteurs d’Electricité Indépendants ou IPP. Ceci fut le cas pour les usines de CIPREL et d’AZITO, ce qui fait contribuer cette dernière, à plus du quart de la capacité de production du pays, malgré le report à une date indéterminée, de sa troisième turbine et de sa conversion en cycle combiné, pour en augmenter l’efficacité. 
19.
De surcroit, l’empreinte au sol des turbines à gaz ainsi que leur impact sur l’environnement immédiat dans les zones industrielles d’Abidjan, sont moins importants que ceux des centrales à fuel, car elles ne nécessitent pas de centres de stockage et de pompage volumineux des combustibles liquides, tout en étant beaucoup moins polluantes en terme d’émissions nocives de gaz à effet de serre. L’alimentation au gaz, plus rapide pour la mise en service des centrales, constitue un créneau de choix pour le secteur privé et pour le partenariat public-privé, surtout si un cadre légal et règlementaire attractif pour les investisseurs est déjà en place. Ce fût le cas dans le milieu des années 1990 marqués par un déficit croissant de l’offre de l’électricité par rapport à la demande, qui pour rassurer les premiers investisseurs privés, a dû nécessiter la prise en charge par l’Etat de l’approvisionnement en gaz des centrales ainsi que du rachat de l’électricité en aval, ce qui reste un cas rare voire unique dans un pays en développement. Si cette approche avait permis de faire face rapidement à la forte croissance de demande en électricité du moment et de lancer en force la production thermique en faisant appel aux producteurs indépendants IPP, elle ne peut plus perdurer en raison du déficit incontrôlé que cela entraîne pour le secteur, du fait de l’indexation illimitée du prix du gaz sur celui du pétrole. Cette situation nécessite une revue des conditions contractuelles afin retrouver l’équilibre initial entre l’état et ses partenaires industriels, qui soit marqué par l’équité tant pour ce qui est de la prise de risques que le partage des profits. Cette approche sera reprise plus loin et en détail, dans l’analyse du secteur de l’électricité.
20.
La croissance continue de la demande interne en énergie, nécessite un examen du niveau des réserves d’hydrocarbures en place surtout en gaz, par rapport à la croissance actuelle constatée et prévisible de la consommation intérieure. Cet examen permettra de s’assurer que le ratio de renouvellement des Réserves en place par rapport à la Production (ratio R/P) demeure largement positif et garantir leur disponibilité, pour au moins une dizaine d’années de consommation. Ce Ratio qui intègre la consommation interne actuelle de gaz et sa croissance directe et indirecte sur une décennie, par rapport à la disponibilité des réserves prouvées du pays est un tableau de bord prévisionnel essentiel pour les décideurs, qui leur permet d’appréhender correctement et en temps réel, le statut des réserves stratégiques de gaz. La garantie de ces réserves constitue le pilier essentiel de toute politique visant à assurer la sécurité d’approvisionnement à long terme du pays, qui pour l’instant correspond approximativement à six années pour le pétrole et cinq années pour le gaz. 
21.
Les normes admises en la matière concernant les réserves prouvées, sont généralement moins contraignantes vis-à-vis du pétrole, car il est disponible sur le marché international, facile à transporter et à stocker et la combinaison de bruts que traite la SIR sont produits dans la région (Nigeria, Angola, etc.). Par contre, pour ce qui est du gaz naturel, surtout celui associé, dont la récupération diminue avec celle de la production de pétrole et l’épuisement des gisements, le niveau de sécurité raisonnablement requis est d’environ 10 années de consommation, en raison de la difficulté de le stocker ou de lui trouver des alternatives immédiatement disponibles sur le marché international, à un coût raisonnable. Il sera toujours possible de faire appel à l’option du Gaz Naturel Liquéfié (GNL), mais elle est très coûteuse et logistiquement complexe et longue à réaliser, même si des progrès certains ont été accomplis récemment pour sa mise en œuvre. 

22.
Par ailleurs, le gaz naturel par sa nature, requiert pour son développement, l’accès garanti à long terme à un marché captif et irréversible, en raison de la rigidité de ses infrastructures, leur intensité capitalistique élevée ainsi que celle des équipements qui les accompagnent. Cet ensemble inséparable qui requiert plusieurs années/décennies d’amortissement, lie à long terme, producteurs et consommateurs par des réseaux de transport et de distribution fixes et des contrats aussi longs que rigides, ne laissant que très peu d’alternatives à d’autres combustibles, sauf à des coûts extrêmement prohibitifs. De ce fait et à cause de son manque de flexibilité, le gaz va nécessiter un temps de gestation et de développement de son marché bien plus long que pour les combustibles liquides plus polluants, mais il garanti en retour, une sécurité d’approvisionnement en énergie propre, plus compatible avec les contraintes environnementales les plus récentes et propres à ce marché captif.
23.
Dans le cas du marché gazier spécifique à la Côte d’Ivoire, il est nécessaire de tenir compte de la forte dépendance du gaz par le secteur industriel, tel que la raffinerie SIR et surtout le secteur thermoélectrique, ainsi que toutes les unités de transformation des produits alimentaires ou du secteur manufacturier et commercial récemment converties du fuel-oil et du gasoil, au gaz naturel. Comme il faut aussi envisager une longue période de développement de toute découverte de gaz, surtout s’il est non-associé à la production pétrolière, sa mise en consommation nécessitera au préalable des installations spécifiques de production, de séparation des liquides et d’acheminement par pipe line du gaz de qualité commerciale, vers les marchés de consommation. Ces installations qui sont techniquement complexes, d’une intensité capitalistique très élevées et dont la durée d’amortissement est beaucoup plus longue que pour le pétrole, vont peser sur le coût initial du gaz à commercialiser. Cette période incompressible est nécessaire à la préparation de l’infrastructure d’acheminement par gazoducs du gaz sec et pour sa mise à la consommation, surtout lorsqu’il s’agit de l’offshore profond et très profond. 
24.
Les décideurs politiques devront en tenir compte, car les économies d’échelles de tout système fortement capitalistique dépendent directement de l’étendue, de la concentration et de la diversité du marché de consommation gazier et de sa longévité, qui garantissent l’amortissement des investissements ainsi qu’un coût unitaire du gaz au point de consommation, qui soit compétitif à long terme avec les énergies de substitution.
25.
Ces contraintes devront être prises en compte lors de l’élaboration de la Politique d’approvisionnements qui devra intégrer le renouvellement des réserves consommées annuellement, l’augmentation naturelle de la demande interne, voisine de celle de la croissance économique et de la population, l’amélioration de son pouvoir d’achat et éventuellement de la demande régionale en électricité, qui reste une source de commerce extérieur non négligeable. La sécurité d’approvisionnement à long terme du pays doit être bien ancrée dans un cadre institutionnel, règlementaire et commercial équilibré, orienté vers un accès diversifié à de multiples sources d’énergie et d’approvisionnement, pour éviter toute dépendance inconsidérée sur un type limité d’options ou de produits. Pour atteindre cet objectif, il faut que le cadre légal soit assez incitatif et attractif, pour relancer une reprise soutenue de l’Exploration et de la Production (E&P) par les opérateurs internationaux, aux fins d’assurer le renouvellement, voire l’augmentation des réserves initialement en place. 
26.
Leur développement éventuel permettra d’adapter une offre sûre et diversifiée en produits énergétiques, compatible avec la croissance de la demande nationale et régionale à long terme, entrainant un effet induit positif et structurant, sur l’augmentation des échanges régionaux d’énergie. Le gaz naturel liant les producteurs et consommateurs pour une très longue période, apporte aux premiers l’assurance de la vente de leurs réserves et aux seconds, une sécurité d’approvisionnement en énergie propre et convertible et un marché stable à long terme, devenant lui-même source d’investissements et de développement durable en aval. Finalement et contrairement aux combustibles liquides dont le paiement est dû à l’achat ou à la livraison, le gaz naturel n’est payable qu’après consommation ce qui le rend attractif pour tout utilisateur soucieux d’éviter les problèmes de cash-flow et surcoûts financiers, propres à l’approvisionnement et stockage des combustibles liquides ou solides. Cette convergence d’intérêts entre consommateurs et producteurs est particulièrement importante pour la Côte d’Ivoire, où il existe maintenant un marché stable et captif pour le gaz naturel et pour les compagnies pétrolières internationales qui y opèrent depuis plusieurs décennies. 
27.
La présence active des mêmes compagnies internationales dans les pays voisins où elles accumulent les succès, devrait les inciter à identifier les avantages d’opérer concomitamment dans d’autres pays de la région, car les activités d’exploration et de production utilisent les mêmes types d’équipements et de ressources, sont hautement capitalistique et coûteuses surtout en période d’immobilisation, très prohibitive. Opérer avec des équipes déployées en rotation des eaux de la Sierra Léone au Libéria, en Côte d’Ivoire, au Ghana voire au Nigéria devrait se traduire par une synergie régionale qu’elles sauront exploiter de façon économique et profitable, avec une masse critique d’activités opérationnelles similaires pour chaque pays, programmées dans le temps et parfaitement réparties sur tout les pays pétroliers du Golfe de Guinée.
28.
Ces synergies peuvent être exploitées en menant simultanément et à un moindre coût, les campagnes sismiques sur trois ou quatre pays où elles sont présentes, par une mobilisation et une démobilisation saisonnière unique de la flotte de navires aux équipements d’acquisition, de saisie et de traitement des données sismiques ou de forage, tous aux coûts opératoires très élevés. Elles pourront par la suite coordonner par une gestion bien programmée, toutes leurs activités sur les plateformes de forage et des services connexes aux opérations pétrolières, tant pour l’exploration, l’exploitation, que pour la maintenance des gisements. Ces activités qui offrent des économies d’échelles très profitables pour les compagnies, auront des effets d’entrainement positifs sur l’économie locale et pourront bénéficier aux pays d’accueil, en y étant plus équitablement reparties entre tous, en termes de coûts de développement moins élevés de leurs ressources en hydrocarbures et sources de revenus commerciaux (services maritimes en haute mer) et fiscaux non négligeables. Elles permettent de créer des activités de services connexes aux opérations offshores pourvoyeuse de possibilités d’emploi dans les services connexes, utiles pour les économies locales. 

2.4  
L’électricité 
29.
Les efforts de l’Etat dans le développement des centrales thermiques alimentées au gaz ont permis de faire face à la croissance de la demande en électricité, plus rapidement que ne l’aurait été le choix de l’option de l’hydroélectrique. Ce dernier se décline en années de préparation d‘études d’impact environnementales et sociales, de mise en place des sauvegardes nécessaires dans les domaines des habitats naturels, de la relocalisation et indemnisation des populations locales devant être déplacées et de leur capital culturel ou familial, et enfin de la sécurité des sites et ouvrages de retenue, avant que ne puisse être prise la décision d’investir et de construire le barrage et l’usine de production, ainsi que tous les équipements spécifiques qui les accompagnent. 
30.
L’Hydroélectrique est plus contraignant en termes d’investissement et de délais de développement, en raison des inévitables et longues études climatiques, des sols et d’impact environnementaux et sociaux préliminaires, mais également parce qu’il établi une empreinte environnementale durable, dans l’espace et dans le temps. Néanmoins, même si l’hydraulique est plus long et contraignant à mettre en œuvre et devenir totalement opérationnel, il conserve son avantage comparatif d’énorme réserve d’eau et de « stock de sécurité » d’énergie propre et renouvelable, permettant de répondre rapidement à la demande en électricité, que ce soit en écrêtement de pointe ou en remplacement de la capacité de base, lorsque l’arrêt des centrales thermiques pour maintenance préventive ou curative le nécessite. 

31.
Il peut livrer au moindre coût (2-3 c/kWh) et pendant des décennies, une énergie renouvelable, sûre et de qualité avec de surcroit, des possibilités d’irrigation non négligeables, aussi bien en amont qu’en aval du site de retenue. La seule incertitude le concernant, reste celle liée aux changements des cycles climatiques, qui semblent augmenter la fréquence et la durée des périodes de sécheresse, pouvant en affecter la mise en service, avec un temps de remplissage des réservoirs plus long, voire de menacer sa disponibilité sur le long terme. Il reste vrai que le pays recèle encore une dizaine des sites de retenue hydroélectriques (comme ceux de Soubré ou de Louga), qui pourraient contribuer à renforcer la sécurité énergétique du pays en énergie renouvelable, et rétablir éventuellement l’équilibre atteint durant les années 1990, d’un partage équitable du marché entre les deux grands pourvoyeurs d’électricité, l’hydraulique et le thermique. Avec des sites identifiés allant d’une capacité potentielle de production de 70 MW pour les petits ouvrages à 290 MW pour des sites importants comme Soubré, leur potentiel est supérieur à la capacité actuelle de tout le secteur, thermique et hydroélectrique confondus, soit plus de 1300 MW. 
32.
Il faut également s’attendre à ce que la croissance de la demande en énergie soit supérieure à celle de l’augmentation de la population, car les besoins en énergie commerciale ne cesseront d’augmenter concomitamment avec le développement économique qui suivra la sortie de crise. Les économies d’échelles des grands ouvrages hydroélectriques suggèrent aussi qu’ils peuvent encourager les échanges d’énergie dans la région et sa sécurité énergétique, tout en servant d’appoint à la demande des pays voisins du sahel (Mali, Burkina Faso, Guinée, Liberia, etc.) qui ne bénéficient pas quant à eux, du parc varié et de la batterie d’alternatives qui existe en Côte d’Ivoire. Ces éléments entreront en ligne de compte dans le processus de prise de décision pour leur réalisation, tout en intégrant l’accès aux marchés régionaux que la dorsale de l’électricité de l’Afrique de l’Ouest ou West Africa Power Pool (WAPP) va permettre. L’hydroélectrique reste donc un capital en réserve non négligeable pour le développement à moyen et long terme du pays mais la réalisation de tels ouvrages nécessitera des délais incompressibles et des moyens financiers et matériels, que seul l’Etat aura le pouvoir de mobiliser. Entretemps, il lui faudra inclure dans sa politique de planification énergétique à moyen terme, l’option de l’importation de gaz, pour faire face à toute éventualité et combler le déficit probable à moyen terme de l’offre sur la demande d’électricité. Les voies et moyens d’y accéder seront examinés de façon plus élaborée ci-dessous. 
33.
Le secteur de l’électricité, basé initialement surtout sur la production hydroélectrique, a pu répondre à l’évolution rapide de la demande depuis l’indépendance du pays, par une offre adaptée à la croissance des besoins énergétiques de l’économie, qui ont fortement augmenté pendant les deux décennies des années 70 et 80 du «Miracle Ivoirien» et du développement urbain qui l’a accompagné. Ce rôle de support «invisible» à la croissance s’est poursuivi pendant les années 1990, grâce au recours de plus en plus grand par l’état, à l’électricité thermique et au secteur privé, permettant pour un temps de compenser l’insuffisance de l’hydroélectrique. Cependant, depuis fin 1999 et pendant une décennie de crise, la fracture entre le Nord et le Sud a contribué à diminuer la disponibilité de l’ensemble du système pourtant physiquement bien interconnecté (voir carte en annexe). Le réseau commence à montrer des signes de faiblesse, dus à des retards cumulés de la maintenance préventive et de l’entretien courant, à l’augmentation effrénée des pertes techniques et de la fraude, couplées à l’insuffisance des revenus ainsi qu’à un manque d’investissements, ce qui a entrainé un déséquilibre structurel de l’offre par rapport à des besoins énergétiques croissants. Il en est résulté des délestages fréquents surtout en périodes de pointes, auxquels le parc actuel ne pourrait plus répondre, et qui se traduisent par des défaillances en chaîne de l’ensemble du système, y compris dans les grands centres urbains d’Abidjan, Bouaké, Yamoussoukro et San Pedro. Le contrecoup de telles défaillances, outre son impact sur le marché domestique, affecte négativement le secteur manufacturier et celui des services, qui représentent un pan important de l’économie Ivoirienne, qui en sera de plus en plus dépendante pour sa croissance future.
34.
Une première piste consiste à accroître la capacité de production d’électricité des centrales thermiques alimentées au gaz, par la généralisation du cycle combiné qui maximise les économies d’énergie, permettra d’augmenter leur efficacité par récupération de la chaleur perdue dans l’atmosphère en fin de cycle de production, sans en augmenter la consommation gazière. Il sera ainsi possible dans un premier temps, de faire face à la demande en pointe et maintenir le niveau de l’offre, sans construire de nouvelles centrales thermiques ni de recours aux investissements plus lourds et plus longs à réaliser de l’hydraulique. La centrale d’Azito est une candidate idoine pour ce complément de capacité de production, qui intéresse tant les investisseurs institutionnels comme la Société Financière Internationale (SFI) que privés .
35.
La disponibilité de capacité et de ressources assurées permettrait également à la Côte d’Ivoire de poursuivre sa politique d’exportation d’électricité dans la sous-région, source importante de revenus et de diversification de son commerce, tout en contribuant pleinement à sa sécurité d’approvisionnement ainsi qu’à l’intégration régionale, objectif avéré des gouvernements concernés. Une telle approche permettra également de préparer parallèlement et dans les temps, les projets d’investissements plus lourds tels que Soubré et autres ouvrages, qui aideront à équilibrer la capacité du parc de production, et soutenir la croissance et le développement de la Dorsale de l’Electricité pour l’Afrique de l’Ouest. Cela contribuera à renforcer les opportunités de croissance et de développement pour la Côte d’Ivoire et l’accroissement du marché régional des échanges et du commerce de l’énergie dans son ensemble.
36.
Pour concrétiser les objectifs identifiés de relance du secteur, il est devenu évident qu’un programme intégré de remise à niveau et de réformes devait être lancé par le gouvernement. Pour que ce programme porte ses fruits, il devait reposer sur une approche pragmatique de mitigation des problèmes du secteur basée sur la réalité du terrain et sur sa capacité interne à vouloir se réformer et s’adapter. Il devenait donc impératif d’avoir une approche globale et méthodique d’appréhension des problèmes posés et d’identification de leurs solutions. Le gouvernement a donc décidé de lancer ce travail en y impliquant le secteur.
3. Le Programme de Réforme
37.
Dans le cadre de son action en vue de renforcer la bonne gouvernance et la transparence dans le secteur de l’énergie, tout en améliorant l’efficience de ses activités, le gouvernement a fait réaliser trois évaluations sectorielles en 2007, financées par la Banque mondiale et destinées à:
· Evaluer la viabilité de l’amont des hydrocarbures en examinant l’exploration, la production et le renouvellement des réserves de pétrole et de gaz ainsi que le rôle de la Société nationale PETROCI en tant que Mandant et outil de l’Etat dans le secteur, et ultime garant de la sécurité d’approvisionnement à long terme du pays.
· Analyser la viabilité technique et économique de la SIR concernant l’approvisionnement, le raffinage du pétrole et du gaz, et la commercialisation des produits raffinés en tant qu’outil de développement du commerce interne et régional, à même de contribuer également à la sécurité énergétique du pays sur le long terme. L’examen des options liées à sa modernisation et à la rationalisation de ses installations de production ont également été passées en revue, car la laisser en l’état n’est pas une option économiquement ni politiquement viable pour la Côte d’Ivoire. 
· Evaluer la performance du secteur de l’électricité et analyser ses liens avec ceux de l’amont des hydrocarbures, surtout pour ce qui est d’un approvisionnement sûr et à long terme en gaz naturel, aux fins d’assoir sa pérennité ainsi que sa contribution au commerce régional de l’énergie. 
38.
La PETROCI et le secteur amont des hydrocarbures. Le Gouvernement a commandité en 2007, un audit technique et économique qui a permis d’analyser en profondeur la performance de la PETROCI entre 2000 et 2005. L’audit a permis d’analyser la performance de la PETROCI, avec ses forces et ses faiblesses, puis de recommander un train de réformes institutionnelles et réglementaires visant à mieux définir sa fonction commerciale et lui donner un rôle plus actif en amont, en renforçant sa mission primordiale de veiller à la sécurité à long terme des approvisionnements énergétique du pays. L’Audit a aussi recommandé que le rôle de la Direction Générale des Hydrocarbures du Ministère de tutelle soit concentré sur les fonctions régaliennes de l’Etat, incluant l’organisation, la coordination et le contrôle du secteur ainsi que de veiller à la promotion du basin sédimentaire et sa gestion, missions qui lui reviennent de plein droit. 
39.
Ces réformes qui sont en voie de mise en œuvre, permettront de faire en sorte qu’il y ait une division claire des responsabilités et des fonctions entre le Ministère de tutelle et la société nationale, qui sera certainement concrétisée par un « Contrat-Plan » entre la PETROCI et son autorité de tutelle. L‘audit a notamment analysé l’organisation de la PETROCI et ses activités depuis l’exploration et production, jusqu’aux installations de réception ainsi que la distribution et le commerce de pétrole, de gaz et de GPL ainsi que les revenus qu’elle en dérive. L’audit s’est aussi Il a aussi examiné les relations de PETROCI avec le Ministère des Mines et de l’Energie, ainsi que son rôle effectif en tant qu’entreprise nationale présente depuis trois décennies dans la promotion du bassin sédimentaire ivoirien, et la gestion des revenus tirés des concessions ou des contrats de partage de production opérés par ses associés. L’Audit a été achevé en décembre 2007, après qu’un atelier de dissémination ait examiné et validé ses conclusions et recommandations, tant de nature institutionnelles qu’opérationnelles. Celles-ci visent à améliorer l’efficacité et la transparence de la gestion du secteur des hydrocarbures en amont, et à accroître les recettes directes et indirectes de l’État et de la PETROCI, à travers un changement radical du Code des Hydrocarbures de 1996. 
40.
Le nouveau code aura d’abord pour objectif, de mieux définir en les séparant, les fonctions régaliennes de l’administration de tutelle du Ministère des Mines et de l’Energie des fonctions industrielles et commerciales de la PETROCI, comme opérateur mais aussi en tant que partenaires actif des investisseurs étrangers. Le code aurait aussi pour objet d’attirer les investisseurs dans l’amont pétrolier, aux fins de mieux cerner le niveau des réserves prouvées, possibles et probables, en relançant l’exploration et l’exploitation des ressources en pétrole et gaz du pays au-delà du plateau continental, par des mesures incitatives de la fiscalité, donc avantageuses au stage initial et risqué de la recherche et du développement des hydrocarbures, mais en augmentant raisonnablement la fiscalité pétrolière de l’état (Redevances et taxes) dès le démarrage de la production, pour augmenter proportionnellement au fur et à mesure de sa montée en cadence. Ces mesures doivent accorder des avantages aux opérateurs lors de la phase d’exploration et de production, en les incitant à développer rapidement leurs découvertes de pétrole et de gaz, pour qu’elles contribuent dès le début de la production et pendant sa montée en croisière, à l’augmentation de la part des revenus de l’Etat et de la PETROCI, concomitamment à celle des partenaires . 
41.
L’audit a également recommandé que la PETROCI joue un rôle plus actif et plus participatif dans la gestion directe de la production, ainsi que du suivi et contrôle de la production de pétrole et de gaz des partenaires étrangers, pour son compte et celui de L’Etat. Il a enfin insisté pour que PETROCI soit activement présente à tous les stages de la chaine de valorisation des hydrocarbures, par la formation continue de ses cadres, en particulier en ce qui concerne le stage initial de la promotion et l’exploitation du bassin sédimentaire ivoirien, avec pour objectif primordial d’assister en tant que conseiller technique, la Direction des Hydrocarbures du Ministère des Mines et de l’Energie, dans ses efforts de promotion et d’intéressement des compagnies pétrolières internationales à revenir investir en Côte d’Ivoire. Il en va de même pour la gestion des contrats et du contrôle des coûts de production au niveau des champs.
42.
La SIR, le stockage et la distribution. Le Gouvernement a également commandé en 2007 un audit technique, opérationnel et financier destiné à analyser en profondeur la performance de la SIR entre 2000 et 2005. L’objectif avéré des autorités était de déterminer sa viabilité dans un marché international de plus en plus marqué par l’incertitude, les progrès technologiques et opérationnels et les économies d’échelles qu’apportent les nouvelles raffineries géantes en construction de par le monde. L’audit a conclu que cette raffinerie, bien que surdimensionnée pour le marché Ivoirien, était parfaitement opérationnelle, structurellement en bon état et l’une des mieux gérées de la région et du secteur. L’audit a conclu que si sa viabilité n’était pas encore en jeux, sa survie dépendait d’un train de mesures et recommandation que l’entreprise devait lancer rapidement tant sur le plan technique qu’opérationnel, qui seront marquées par une politique de réformes rigoureuses pour le secteur échelonnées dans le temps. Cette série de mesures ciblées, visant à adapter également l’outil de production aux nouvelles dimensions du marché intérieur, affecteront autant les installations de raffinage de la SIR, les installations d’importation et de stockage du brut que celles des produits raffinés de la GESTOCI, à Abidjan, Bouaké et à l’intérieur du pays où elles ont été plus touchées par la crise. 
43.
L’audit recommande des mesures ciblées de rationalisation et de modernisation de ses équipements, d’optimisation de sa capacité de production en produits raffinés les plus demandés par le marché, ainsi que de l’amélioration de sa gestion interne. Il recommande à cet effet de mettre davantage l’accent sur l’optimisation de sa capacité de raffinage et de cracking ainsi que sur une automatisation poussée de ses équipements les plus critiques, pour réduire son autoconsommation par des économies d’énergie ciblées, tout en réduisant les coûts opératoires et charges du personnel, qui permettront d’améliorer la valeur ajoutée de ses produits finis. Il recommande ainsi la mise en œuvre accélérée d’un Plan de Formation technique et le renforcement des capacités de la main d’œuvre technique, surtout en matière d’encadrement de la maintenance préventive et curative, pour minimiser les périodes d’arrêts non programmés, fortement pénalisantes pour sa disponibilité et sa rentabilité. La SIR a repris ces recommandations dans la préparation de son « Livre blanc «, qui constitue la feuille de route de sa survie économique, par sa remise à niveau technique et opérationnelle, échelonnée sur plusieurs années.
44.
Le secteur d’électricité. Le troisième audit, qui portait sur le secteur de l’électricité, a également été achevé en septembre 2008 et reconnaissait que si le secteur était structurellement bien conçu et de bonne architecture pour desservir à terme tout le pays, qu’il était rationnel et en général bien géré, il avait bien plus souffert de la crise que l’amont ou l’aval pétrolier et gazier, notamment du fait de la fracture Nord-Sud du pays qui l’a privé de revenus substantiels pendant une décennie, tout en l’obligeant à y maintenir un service quasi normal. La crise a autant affecté la maintenance courante des équipements de transmission et de distribution, que les niveaux de consommation qui ont fortement augmenté alors que ceux des recouvrements ont évolué en sens opposé, avec des pointes au niveau des pertes technique et non techniques, qui dépassent les 24 % contre une moyenne acceptable dans l’industrie inférieure à 5%. L’audit a aussi révélé que même dans le sud du pays et surtout dans certaines zones périurbaines, la maintenance courante des installations de transmission, de transformation et de distribution avait baissé durant la période, avec aussi comme conséquence, l’augmentation des pertes technique et surtout de la fraude ouverte, par des connections illégales. Le manque chronique d’entretien et de renouvellement des équipements ou infrastructures essentiels à la qualité du service, risquaient de mener à terme le réseau au bord d’une rupture proche de l’effondrement total, même s’il devait être de courte durée, comme ce fût le cas en 2009 et 2010. 
45.
L’audit concluait aussi que le secteur avait un besoin urgent d’investissements importants à la fois pour l’entretien des équipements, leur renouvellement et leur développement, afin de pouvoir répondre à la demande interne dont la croissance est liée au rapide développement urbain consécutif à la crise, mais aussi à la poursuite de l’électrification rurale. L’audit qui a fait un examen approfondi de l’aspect institutionnel et règlementaire, propose de rationaliser le nombre d’intervenants dans le secteur, mieux définir leur mission en insistant sur plus d’efficacité et de maitrise des charges, tout en renforçant les outils d’application de la réglementation en vigueur, sur la transparence dans la gestion économique et financière du secteur. Il recommande également une politique de prix à la consommation plus adaptée et des moyens de lutte contre la fraude plus efficaces, pour aboutir à des taux de recouvrement de la facturation plus proches des normes de l’industrie. Un programme d’urgence pour le secteur a ainsi été préparé dans ce sens avec la Banque mondiale des 2008-2009 mais il peine encore à être mis en œuvre de façon convaincante. 
46.
Les résultats de ces audits et les recommandations qui ont découlé, ont servi de point de départ à l’élaboration d’une stratégie et d’un plan d’action visant à améliorer l’efficience et la gestion du secteur de l’énergie dans son ensemble, ainsi que la transparence des flux physiques et financiers y afférent. A cet effet, le gouvernement qui avait déjà rendu pleinement opérationnel les travaux du « Comité pétrole », chargé du suivi de la production des hydrocarbures et de l’énergie, des recettes qu’elles génèrent et leur affectation au budget, constitue un pas important dans le sens d’une gestion plus transparente et rationnelle des ressources existantes. Ce comité, qui relève concomitamment du Ministère des Mines et de l’Energie ainsi que du Ministère de l’Économie et des Finances, est chargé de suivre la gestion de la production pétrolière et gazière pour optimiser la durée de vie technique et économique des gisements d’hydrocarbures et des autres actifs du secteur, ainsi qu’une plus grande maîtrise des recettes d’hydrocarbure qui reviennent à l’État et qui doivent figurer dans son budget. Le comité établit des rapports trimestriels des flux physiques, fiscaux et financiers qui sont examinés en Conseil des Ministres. Ces rapports sont mis à la disposition du public et de la société civile par le biais de l’internet et sont régulièrement transmis aux services de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International ainsi qu’à d’autres bailleurs de fonds. Il devrait faire du secteur de l’électricité sa prochaine priorité avec un plan d’action qui permette une véritable remise à niveau du secteur dans des délais plus certains. 
47.
La mise en œuvre des réformes. La poursuite de la mise en œuvre de ces réformes destinées à rendre toujours plus transparentes les recettes pétrolières et à en accroître l’impact de façon visible sur le plan social et environnemental nécessite (i) l’actualisation du cadre juridique, contractuel et financier des activités pétrolières en amont ; (ii) l’élaboration d’un modèle financier et des procédures opérationnelles connexes, pour renforcer la capacité de l’État à faire des analyses rétrospectives et prospectives des recettes de la fiscalité pétrolières et à mieux les anticiper et donc à les mieux gérer; (iii) la mise en place de procédures plus incitative et plus transparentes en vue d’une promotion plus efficace du bassin sédimentaire Ivoirien et effective en termes de résultats, (iv) l’amélioration de la capacité de l’État et de la PETROCI à négocier et gérer les contrats pétroliers et gaziers; et (v) des mesures visant à renforcer les aspects sociaux et environnementaux des activités pétrolières, en réexaminant la réglementation et les normes en matière d’environnement, en mettant en place un système de contrôle des plans d’aménagement environnementaux et en renforçant les capacités à le gérer et à en réaliser une évaluation sociale et environnementale adéquate. 
48.
Comme suite aux recommandations des Audits de l’amont pétrolier et gazier, le gouvernement avait chargé en 2009, la PETROCI de contracter un Cabinet Conseil de niveau international, aux fins d’évaluer le potentiel non réalisé en hydrocarbures du pays, et de proposer une version du Code Pétrolier de 1996 qui soit plus adaptée à la nouvelle dynamique dans le domaine. Le nouveau Code devait intégrer un prix du pétrole plus élevé et un coût du gaz reflétant son coût marginal à long terme, permettre l’accès aux dernières technologies en amont par une participation à la prise de risque par l’entreprise nationale grâce à son autonomie financière, une meilleure gestion des contrats d’association ou de partage de production, et de formuler des recommandations afin d’adapter les modalités juridiques et commerciales des futurs contrats à ce nouvel environnement mondial. Ce dernier est caractérisé par des avancées technologiques certaines, qui se traduisent par une grande précision et une plus grande efficacité dans le domaine de l’exploration et production en mer profonde et ultra profonde, des prix des hydrocarbures plus élevés reflétant ainsi des coûts de développement allant dans le même sens. 
49.
Ce travail qui est en voie d’achèvement permet de mieux situer le potentiel non réalisé du pays, à la lumière des progrès technologique récents. A cet effet, le Gouvernement a procédé en juillet 2010 à l’adoption d’un nouveau Code des Hydrocarbures et envisage de lui adapter au plus tôt, les textes législatifs et règlementaires y afférents. La société nationale des hydrocarbures PETROCI qui engage depuis 2008 une réflexion interne sur l’étendue et la pertinence de ses activités, envisage de jouer un rôle plus participatif avec ses partenaires, ce qui devrait la positionner à terme comme un allié stratégique actif et recherché par les investisseurs étrangers dans l’amont pétrolier Ivoirien.
50.
Toujours dans ce contexte et par soucis de plus grande transparence et bonne gouvernance des ressources publiques et de la gestion du secteur, la Côte d’Ivoire a adhéré en 2007 à l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE), par laquelle les opérateurs pétroliers et le Gouvernement dévoilent chacun de son côté à la société civile, les revenus versés et reçus dans le cadre de la production et des exportations de pétrole et de gaz. Les mesures complémentaires pour se conformer à l’Initiative ITIE, incluent la mise en place d’un Comité National ITIE composé de représentants du gouvernement, des compagnies pétrolières et de la société civile, avec un siège officiel et des locaux indépendants situés à Abidjan, qui sont opérationnels depuis fin 2009. Le Comité National (CN-ITIE) a préparé et approuvé un plan d’action sur trois ans avec pour premier objectif de publier le Rapport de l’ITIE concernant des deux premiers exercices des années 2007 et 2008 et parvenir à une validation complète en fin 2010 ou en 2011. Le financement du plan d’action a été couvert en partie par le budget de l’État, le Fonds fiduciaire de l’ITIE, géré par la Banque mondiale, et le Don pour la Gouvernance et le Développement Institutionnel financé par l’IDA qui est aussi en cours d’exécution. Les rapports pour les exercices 2008 et 2009 sont aussi en cours d’exécution et devraient être achevés d’ici la fin de 2011. Cette volonté affichée de conformité avec les principes de l’ITIE, permet de lancer un message fort aux investisseurs concernant la transparence dans le secteur, qui est en voie d’être étendu au secteur minier. Le but ultime de cette Initiative est de faire en sorte que la bonne gouvernance des ressources publiques soit institutionnalisée dans l’appareil de l’Etat pour établir et renforcer la confiance des citoyens en leurs dirigeants politiques.
4. Les Entreprises nationales: Outils de la Politique sectorielle
51.
La Côte d’Ivoire avait su se doter dès son indépendance, de sociétés nationales ouvertes au privé mais chargées de défendre les intérêts de L’Etat Ivoirien dans le secteur des hydrocarbures, tant en amont qu’en aval de la chaîne de valorisation et dans celui de l’électricité. Depuis, ces entreprises ont été confrontées aux divers bouleversements économiques et commerciaux des années 90 qui les ont quelques fois mises à mal, mais auxquels elles ont su s’adapter par des réformes adéquates, souvent initiées de l’intérieur. Avec l’avènement de la mondialisation, elles se voient contraintes de faire face au nouvel environnement en développant à nouveau, leurs propres scénarios de réformes, qui devront assurer à terme leur survie et leur pérennité, en tant qu’outils de développement et moteurs de croissance. 
52.
La Politique du Gouvernement a su en tenir compte en apportant son appui aux entreprises du secteur lorsqu’elles étaient en difficultés, surtout durant la dernière décennie, tout en exigeant d’elles des efforts d’adaptation au nouveau contexte mondial comme aux changements internes, nécessaires à la poursuite de leur mission en tant qu’outils de la politique sectorielle de l’Etat. Ces Entreprises Nationales dans le domaine des hydrocarbures amont et aval ont été bien conçues dès le départ, de bonne architecture pour une desserte maximale du pays et ouvertes au capital privé, ont marqué leurs secteurs respectif pendant plus de quatre décennies, souvent par une qualité de service et une croissance impressionnante mais une adaptation aux changements qu’il reste maintenant à compléter. Ceci est le cas pour le secteur électrique, où certaines sociétés comme la SOGEPE n’ont pas encore totalement pris en charge leur mission de gestionnaire du patrimoine de l’Etat dans le secteur et devraient la mettre à exécution au plus tôt.
53.
C’est ainsi qu’ont été crées successivement, la Société Ivoirienne de Raffinage (SIR) en 1963, la société Energie Electrique de la Côte d’Ivoire (EECI) en 1965 qui deviendra en 1990, la Compagnie Ivoirienne d’Electricité (CIE) à majorité privée, et la Société Nationale d’Opérations Pétrolière PETROCI en 1975. Entre 1995 et 2000, La Société de Gestion du Patrimoine du Secteur de l’électricité (SOGEPE) sera chargée de prendre en charge le patrimoine de l’Etat dans le secteur et la Société d’Opération Ivoirienne d’électricité (SOPIE) chargée des travaux de réalisation et d’entretien des équipements du secteur notamment en ce qui concerne l’électrification rurale, ainsi que l’Autorité Nationale de Régulation du Secteur de l’Electricité (ANARE) toujours opérationnelles, et pour certaines, de notoriété régionale voire mondiale, seront examinées à tour de rôle pour mieux apprécier leur poids dans le développement du pays et leur contribution à la politique de relance économique attendue du Gouvernement. 
4.1 La Société Nationale d’Opérations Pétrolières de la Côte d’Ivoire ou PETROCI 
54.
PETROCI a été crée en Octobre 1975 par l’Etat Ivoirien, avec pour objet de prospecter et éventuellement développer le bassin sédimentaire Ivoirien, créer une masse critique de cadres Ivoiriens à même d’assurer le développement harmonieux des ressources en hydrocarbures du pays et veiller sur les intérêts de l’Etat dans le secteur. PETROCI a ainsi été un élément incontournable de la Politique Ivoirienne des hydrocarbures, même si elle n’a pas toujours pleinement joué son rôle de partenaire actif des investisseurs et opérateurs internationaux qui ont contribué à l’exploration et la production des hydrocarbures dans le pays. Les analyses qui ont été faites lors de l’Audit effectué par le Gouvernement en 2006, et les conclusions qui en ont été tirées sur l’implication de la société depuis l’exploration jusqu’à la production ont recommandé (i) de tenir compte dorénavant des innovations et des récentes avancées technologiques qui permettent de réduire les coûts de la Recherche et l’Exploration d’hydrocarbures en eaux profondes et mieux cibler les objectifs productifs,(ii) d’améliorer la performance technique, économique et commerciale de la PETROCI pour faire face à la concurrence internationale, (iii) d’améliorer la connaissance et l’attractivité de l’amont Ivoirien pour le rendre plus compétitif et visible sur le plan international et enfin, (iv) d’améliorer la fiscalité pétrolière en l’alignant sur celle de la sous-région pour qu’elle devienne compétitive pour les compagnies internationales en phase d’exploration et de début de production, mais qu’elle puisse augmenter rapidement au fur et à mesure de la récupération des coûts par l’opérateur, pour maximiser les revenus de l’état. Pour atteindre ces objectifs, une analyse approfondie des contrats de partage de production signés dans le passé a été faite, une revue des schémas de négociations qui ont permis d’aboutir à leur signature, ainsi que toutes les améliorations qui pourraient être apportées au secteur pour renforcer et pérenniser la PETROCI dans son rôle de leader ont été élaborés, à l’image de ce qui se fait ailleurs dans le monde. 
55.
Ces recommandations se basent sur le fait que d’une façon générale et dans tous les pays producteurs d’hydrocarbures, la production de pétrole et de gaz dépend de l’existence de réserves prouvées et accessibles, de la disponibilité et la mobilisation d’investissements dans les capacités de production et de la rentabilité de ces investissements. La mobilisation des investissements est par ailleurs une fonction directe des prix du pétrole sur le marché international et de la fiscalité pétrolière du pays producteur. De ce fait, dans les pays fortement dépendants des revenus tirés de toutes les ressources pétrolières et gazières, comme c’est maintenant le cas pour la Côte d’Ivoire, où elles constituent 2.9% du PIB marchand, les prix élevés du marché international, actuellement autour de $ 100 le baril, incitent à la prise de risques dans l’exploration. 
56.
Entre 1999 et 2008, le prix du pétrole n’a cessé d’augmenter sur les marchés internationaux, en raison de la hausse de la demande liée à la forte croissance de l’économie mondiale, surtout dans les pays émergeant comme la Chine et l’Inde, passant de moins de 20 $ US le baril en 1999 à 147 $ US le baril en Juin 2008, pour rechuter à 40 $ le baril en fin 2008, avant de se stabiliser autour de 80-90 $ le baril en décembre 2010. Cette hausse spectaculaire et continue du prix du pétrole, et dans une moindre mesure de celui du gaz, a fortement encouragé les investissements dans l’exploration et la production, dans tous les pays du monde et surtout là où les compagnies pétrolières internationales pouvaient investir. Alors que la production pétrolière au niveau mondial avait d’abord connu une stagnation entre 2000 et 2005, accentuant de ce fait la tendance à la hausse des prix du pétrole sur les marchés mondiaux, elle a aussi entraîné la relance des activités d’exploration et a induit de nouveaux investissements dans la production notamment en offshore. Cette hausse du prix du baril a aussi permis de remettre en production des champs considérés auparavant comme épuisés ou comme non économiques à produire, et soutenir les niveaux de productions des champs les plus matures. La récupération secondaire par injection d’eau et de gaz, ainsi que d’autres produits miscibles plus couteux, a joué un grand rôle dans cette reprise des niveaux de production. 
57.
La participation locale dans l’industrie des hydrocarbures est devenue depuis une décennie, un élément important de développement et de transfert de technologies vers les pays hôtes. C‘est surtout le cas pour le secteur des services, où de nombreuses activités de support des opérateurs offshores sont sous-traitées à des sociétés locales, démarrant leurs activités dans le cadre de partenariats publics-privés avec les opérateurs internationaux eux-mêmes qui délocalisent ainsi une partie de leur sous-traitance, pour mieux se concentrer sur leurs activités les plus vitales. La compagnie nationale Ghana National Petroleum Corporation (GNPC) est un partenaire actif et qui engage contractuellement ses partenaires à former son personnel pour qu’il soit présent à tous les stades de l’activité pétrolière. En général, les investisseurs étrangers dans les grands pays producteurs de pétrole et de gaz, préfèrent avoir un partenaire institutionnel local, qui soit familier avec le métier ou prêt à le devenir tant dans l’aspect institutionnel et règlementaire de l’appareil administratif de l’Etat, que dans l’industrie, à travers le secteur privé lorsqu’il est présent ou avec une société nationale qui agit comme partenaire/co-opérateur. Les sociétés nationales sont un exemple vivant de ce type de partenariat comme l’ARAMCO d’Arabie, la NNPC du Nigéria, la PEMEX du Mexique, la PETRONAS de Malaisie, la SONATRACH d’Algérie et la SONANGOL d’Angola, où devenue privée comme la Pétrobras du Brésil, sont toutes partenaires actifs d‘investisseurs étrangers, ayant souvent commencé par une prise de participation minoritaire pour finir comme partenaire majoritaire. 
58.
Cette approche permet de créer, dès le lancement des projets de développement des hydrocarbures, une capacité locale surtout dans les services pétroliers et maritimes ainsi qu’une pépinière de cadres dans l’industrie et la gestion du secteur, tous pourvoyeurs d’emplois stables et durables. Cette capacité locale se substitue ou prend la relève d’expatriés de plus en plus coûteux aux opérateurs étrangers à faire venir dans les pays d’accueil et facilement transférables localement comme l’a fait le Nigéria et d’une certaine mesure l’Angola, pour la majorité des services liés à l’industrie pétrolière offshore. Le Libéria tente de le faire actuellement en exigeant contractuellement des opérateurs présents dans l’exploration de l’amont pétrolier, de former ses ressortissants dès le début de leur activités dans le pays, former et utiliser la main d’œuvre locale dans tous les secteurs, depuis l’exploration et production jusqu’aux services maritimes. Par contre, cette activité amont avait pratiquement cessé pendant toute la décennie qui a suivi la découverte de Baobab en Côte d’Ivoire et n’a jamais inclue l’obligation contractuelle, de formation de personnel Ivoirien par les partenaires étrangers ou d’obligation de participation de l’économie locale à ces activités. L’un des changements introduits par le nouveau Code des hydrocarbures est d’insister sur l’obligation d’inclure du contenu local, dès le début des opérations surtout dans les services, comme source de formation et de création d’emplois permanents avec un effet multiplicateur certain sur l’économie du pays. 
59.
L’une des recommandations de l’audit de PETROCI était de multiplier les efforts pour attirer à nouveau les opérateurs et surtout les « Majors de l’industrie » qui en général dominent l’activité d’exploration et de production offshore, surtout dans les eaux profondes du Golfe du Mexique ou du Golfe de Guinée. Ils ont les ressources humaines et l’expérience et sont en mesure de prendre les risques financiers et industriels élevés afférant à cette activité de pointe, devenant de ce fait, les partenaires privilégiés des pays producteurs. Il est tout aussi important d’attirer les indépendants qui avaient déserté la Côte d’Ivoire, ainsi que de faire jouer à PETROCI, un rôle plus actif dans la gestion des ressources du pays. Ceci passe nécessairement, par un effort de formation tous azimuts par PETROCI avec l’aide de tous ses partenaires étrangers, comme le font déjà GNPC au Ghana et les Gouvernements du Libéria et de la Sierra Leone.

60.
Les activités de promotion et de prospection de l’amont pétrolier surtout en offshore profond, qui sont d’une intensité capitalistique très élevée, d’une complexité technologique et d’une prise de risques toutes aussi élevées, sont aussi caractérisés par des temps de maturation des projets relativement longs, de 5 à 10 ans entre la phase de promotion et le début de la production commerciale des hydrocarbures. Il est donc essentiel que ces activités reprennent rapidement en Côte d’Ivoire, pour espérer faire face à la plus forte demande en gaz attendue dans les années à venir, vu la forte croissance du secteur industriel (surtout de l’électricité), manufacturier et de celui des services. La Côte d’Ivoire devrait être considéré comme un pays à moindres risques industriels et commerciaux que ses voisins, car elle a déjà la structure de base et l’accès aux marchés pour absorber toute nouvelle découverte de gaz ou de pétrole en interne ou à l’export et elle reste aussi un pays d’autant plus attractif, que son offshore est nettement sous-exploré. Cette sous-exploration est liée non seulement aux incertitudes et autres effets négatifs de la crise interne de la dernière décennie, mais également aux conditions moins attractives que celles qui ont attiré les investisseurs vers les autres pays de la sous-région. Ces conditions seront améliorées, lorsque le nouveau Code des Hydrocarbures et les Contrats de Partage de Production seront mis en vigueur.
61.
A ce jour, le bassin sédimentaire ivoirien reste bien moins connu et exploré que celui du Nigéria ou de l’Angola, tant en terme d’octroi de nouveaux permis de recherche, qu’en termes développement de nouveaux gisements pour remplacer les réserves déjà utilisées sur des concessions ou des permis existants. L’absence depuis plus de deux décennies d’une véritable campagne de promotion qui mette en en valeur le potentiel et les risques de l’offshore Ivoirien au delà du bassin sédimentaire avec un véritable « Road-show » dans les principaux centres pétroliers (tels Londres, Paris Houston, Dubaï, et Singapour etc.), appuyé par une « Data Room » moderne et accessible à Abidjan, n’a pas contribué à inciter les opérateurs à montrer d’intérêt pour le pays. Ceci devrait être corrigé par les réformes en cours d’élaboration et d’exécution à la PETROCI, dont les relations avec l’Etat seront mieux définies par un « Contrat Plan » basé sur l’incitation à une meilleure performance et ses fonctions seront celles d’une entreprise autonome à caractère industriel et commercial, dont les résultats seront liés à son efficacité sur le terrain compétitif de l’amont pétrolier Ivoirien, au même titre que les compagnies pétrolières étrangères. Des réformes similaires seront mises en œuvre à la Direction des Hydrocarbures du Ministère des Mines et de l’Energie, qui reprendra ses fonctions régaliennes de leader dans la promotion du bassin sédimentaire Ivoirien, avec l’accompagnement et l’appui technique de la PETROCI autant que nécessaire. Elle assurera aussi la coordination et le contrôle de la façon dont se fait l’exploitation pétrolière et gazière, avec une meilleure contribution à la gestion de ce patrimoine, tant du point de vue économique et financier, que de celui de la protection de l’environnement maritime et côtier Ivoirien dont elle deviendra le garant, au même titre que l’ANDE, agence chargée de la protection de l’environnement au sein du Ministère de l’Environnement.
62.
Par ailleurs, le bon accueil réservé traditionnellement aux investisseurs étrangers dans le Golfe de Guinée, a fait que tous les pays de la Région sont en compétition pour y attirer aussi les opérateurs pétroliers, en assouplissant leur législation et régimes fiscaux relatifs aux hydrocarbures, les rendant ainsi plus attractifs au capital privé étranger, mais par là même plus concurrentiels pour chacun des pays concernés. 
63.
L’attractivité de la Côte d’Ivoire pour les investisseurs est quant à elle, comparable voire supérieure à celle de ses voisins du Golfe de Guinée. Elle tient pour une bonne part à la longue tradition Ivoirienne d’un libéralisme économique accueillant, confirmé par un respect de tous ses engagements commerciaux entre 1999 et 2010, malgré une crise interne sans précédent. Elle peut aussi capitaliser sur le fait qu’elle est un pays pétrolier et gazier traditionnel, avec un marché intérieur de l’énergie déjà développé et un potentiel de croissance plus grand, donc avec moins de risques, ce qui en fait une destination plus sûre pour les investisseurs étrangers. Par ailleurs la Côte d’Ivoire finit d’adapter ses instruments institutionnels, légaux et règlementaires au nouveau paysage politique et économique mondial, en améliorant son Code des Hydrocarbures dès 1996 puis à nouveau en 2010, par une remise à niveau des conditions contractuelles et fiscales, à un niveau au moins aussi attrayant que celui d’autres pays de la sous-région. Il lui reste donc à le faire savoir au monde des affaire et du pétrole, surtout des Majors qui sont absent de Côte d’Ivoire depuis plusieurs décennies, par une bonne préparation de la prochaine campagne de promotion et d’attribution de permis de recherche en eaux profondes, et par une politique de communication et de suivi des investisseurs, professionnelle de haut niveau, soutenu évidemment par une stabilité politique. Elle pourra espérer ainsi regagner le terrain perdu depuis 1999.
64.
Le Gouvernement, qui doit se préparer à faire face à des besoins incompressibles d’approvisionnement en gaz, peut planifier sa politique d’approvisionnement y compris aux IPP dont il est le pourvoyeur garant, en mettant « plusieurs fers au feu », à savoir :

(i) en faisant réévaluer ses réserves prouvées et probables en gaz associés en déclin rapide et en gaz non-associé en déclin plus lent ou en attente de développement, par une collaboration plus volontariste avec le secteur privé, « assis » sur des réserves non-encore déclarées commerciales et qu’il ne trouve pas rentables à développer, car il devrait en assumer le coût d’acheminement, sans avoir la garantie d’accès à un marché captif.
(ii) en entreprenant dès à présent de négocier des approvisionnements alternatifs en gaz avec le Ghana et avec le Nigéria, les deux seuls pays excédentaires en gaz de la sous-région par son raccordement au Gazoduc de L’Afrique de l’Ouest (WAGP). Il faudra d’abord ouvrir rapidement des pourparlers conjoints avec ces deux pays, pour garantir soit un accès aux excédents de volumes de gaz et de capacité de près de 45% non encore fermement placés par le consortium du ou encore à ceux que le Ghana, devenant probablement excédentaire en gaz naturel grâce à ses dernières découvertes, peut ainsi dégager de son surplus, vers la Côte d’Ivoire. Les négociations avec le Nigéria pour une extension très possible du WAGP, de Takoradi vers Abidjan, avec un examen des deux options on-shore et offshore, pour déterminer quelle serait la plus rapide et la moins coûteuse, devraient commencer au plus tôt. 
65.
Cette approche consoliderait la position de négociation de la Côte d’Ivoire pour le gaz Ghanéen offshore, actuellement à la recherche de marché captif, donc en concurrence avec celui que le Ghana importe du Nigeria, alors que le Ghana doit trouver preneur pour son gaz associé offshore. Ce dernier devient excédentaire, à cause des clauses de « take-or-pay » sur les volumes fermes qu’il a contractés sur le WAGP pour 25 ans qu’il a pour obligation de consommer ou de les payer, voire de les perdre définitivement. La possibilité d’un éventuel accord de rétrocession même partiel vers la RCI pourrait être envisagée, si les trois parties prenantes, Nigeria, (Consortium WAGP-NNPC-Chevron, etc.) le Ghana (GNPC) et la Côte d’Ivoire (PETROCI) venaient toutes à y trouver une solution équilibrée et équitable pour chacune d’elles. Cette solution serait aussi la meilleure pour la Côte d’Ivoire, qui de ce fait n’aurait alors pas à négocier « Le dos au mur » et en position de faiblesse, les conditions d’accès et de commercialisation à son propre gaz offshore qui lui sera disponible, au prix à long terme le plus approprié pour l’économie Ivoirienne et son secteur énergétique. 
66.
Les deux autres sous-secteurs de l’énergie, à savoir celui de l’électricité et celui de l’aval pétrolier, avec les possibilités de gaz associés à la production pétrolière, viennent renforcer cette certitude dans les chapitres qui suivent, en relevant notamment le lien structurant qui existe avec le secteur hydroélectrique et celui du thermique dans le cadre des deux dorsales, le WAGP pour le gaz et la WAPP pour l’électricité. 
4.2 Les Compagnies Ivoiriennes d’Electricité (CIE), l’ANARE, la SOGEPE et la SOPIE
67.
La CIE est issue de la restructuration du secteur qui s’est faite en 1996 et qui a donné lieu à une redistribution des activités de l’ancienne Société d’Etat EECI bâtie selon le schéma traditionnel intégré verticalement (Production, Transport, Distribution, Facturation et Recouvrement) et des entités chargées de la gestion de son patrimoine sectoriel, la SOGEPE et la SOPIE. Suite à la dévaluation du Franc CFA et des mesures de restructuration de l’économie qui ont suivi, le schéma sectoriel qui avait été organisé par la Loi de 1985 sur l’électricité, a été réformé d’abord par la Convention de Concession du Service Public National de Production, de Transport, de Distribution, d’Exportation et d’Importation de l’Energie Electrique d’Octobre 1990. Par cette Convention, l’Etat de Côte d’Ivoire a décidé de confier, sous forme d’affermage, l’exploitation du secteur de l’électricité à la Compagnie Ivoirienne d’Electricité (CIE) la nouveauté étant l’introduction du Contrat d’Affermage au niveau de la production. 
68.
Depuis, le secteur a subi plusieurs évolutions et à partir de 1994, l’Etat a aussi créé trois nouvelles entités de souveraineté destinées à rationaliser l’organisation des missions ne relevant pas de la Direction de l’Energie ou du concessionnaire à savoir:

· L’Autorité Nationale de Régulation du Secteur de L’Electricité, ANARE.
· La Société de Gestion du Patrimoine du Secteur de l’Electricité, SOGEPE, qui gère pour le compte de l’Etat, le patrimoine dont il reste le seul propriétaire. 
· La Société d’Opération Ivoirienne d’Electricité (SOPIE) est chargée des travaux de réalisation et d’entretien des équipements du secteur notamment en ce qui concerne l’électrification rurale
69.
Le Système Electrique Ivoirien qui est caractérisé depuis 1994, par une libéralisation de l’activité de Production, conserve cependant le monopole de l’Etat pour le Transport et la Production, par voie de concession à un opérateur privé sous contrat d’affermage de 15 ans renouvelables. Il concède également les nouvelles centrales de production sous le régime de « Build, Own, Operate and Transfer » (BOOT) c'est-à-dire construites en propriété, gérée et transférée par appel d’offre ou de gré à gré en cas d’urgence, comme ce fût le cas pour la première centrale de Producteur Indépendant ou IPP. La capacité physique installée de production de la Côte d’Ivoire de 1210 MW est encore équitablement répartie entre six sites hydrauliques (capacité totale : 604 MW) et trois centrales thermiques (capacité totale : 606 MW) mais la capacité de production livrée par ces dernières est plus du double de celle de l’hydraulique, grâce à une disponibilité continue de gaz qui leur permet de tourner au maximum de leur possibilités avec 2.904.797 MWh en septembre 2008 contre 1.300.149 pour l’hydraulique. 
70.
Même si ce schéma innovant a donné quelques espoirs lors de son lancement, il a conduit à une fragilisation du secteur qui aurait pu avoir de graves conséquences, si ce n’était l’intervention financière et politique de l’Etat à presque tous les niveaux, qui en a été constamment le garant de sa survie opérationnelle et financière. Le cadre institutionnel ne prévoit pas de régime spécifique pour l’Electrification Rurale qui est coûteuse et la Loi ne prévoit pas d’accès des tiers au réseau, ce qui ne les incite pas à y investir, et qui est peut être un frein à une concurrence saine et bénéfique pour le secteur. 
71.
En somme, à l’exclusion de l’exploitation qui est concédée au secteur privé, le système reste sous la responsabilité formelle de l’Etat qu’il s’agisse de politique sectorielle, de gestion du patrimoine, de planification, de financements et maitrise d’œuvre du développement aussi bien que des normes, de la régulation, des contrôles et des tarifs. L’Etat prend ainsi l’essentiel des risques en amont en assurant la disponibilité du gaz aux opérateurs, puis à nouveau en aval en achetant l’électricité aux opérateurs pour le céder ensuite à la CIE, laquelle le commercialise sur le réseau national et ses installations dont l’Etat doit assurer la maintenance, le renouvellement et l’extension. Il est enfin responsable de la tarification qui constitue l’élément essentiel de retour de l’investissement et donc la source la plus importante de refinancement interne du secteur, avec cependant un élément social lourd qui la rend sensible à gérer vis-à-vis du consommateur en général, dû à la forte connotation sociopolitique de toute velléité d’augmentation des tarifs. 
72.
Un tel schéma, qui a pu permettre dans un premier temps au secteur privé de participer rapidement à la gestion directe du patrimoine de l’Etat, ne peut inciter l’opérateur à fournir toujours plus d’efforts pour augmenter l’efficacité économique et une meilleure rentabilité de l’outil de production, et partager au moins une partie des risques, en échange des revenus assurés qu’il reçoit. L’Etat devra, dans l’étape de réforme qui suivra, inciter le secteur privé à prendre plus de risques en ouvrant le secteur à la concurrence, en liant sa rémunération à une plus grande efficience dans la gestion et l’entretient de l’outil de production, tout en lui assurant le cadre institutionnel et règlementaire approprié mais concurrentiel, pour l’obliger à fournir toujours plus d’efforts pour espérer participer aux bénéfices du secteur.
73.
Le système institutionnel ivoirien présente à l’analyse, des points positifs et des points négatifs. Parmi les premiers, on peut compter la grande stabilité du cadre institutionnel lui-même qui a fait preuve d’une bonne capacité à répondre à un environnement instable, variable et quelquefois très tendu. L’Etat a respecté tous ses contrats avec les investisseurs privés quelque en fût le coût, et qui sont toujours présents après plus d’une quinzaine d’années, ce qui envoie un signal très positif aux investisseurs potentiels. Cette crédibilité de la signature de l’Etat auprès des investisseurs est également une différenciation positive qui contribue à la réputation de la Côte d’Ivoire de pays accueillant pour le capital privé dans tous les secteurs économiques.
74.
La continuité du service a été assurée même dans des environnements très difficiles, surtout durant la période d’instabilité interne qui a prévalu pendant la dernière décennie. Cette continuité a été maintenue à travers tout le territoire, malgré la fracture géopolitique Nord-Sud. Elle a enfin été maintenue même dans un contexte imprévisible d’augmentation rapide des prix du gaz, dont une grande partie était indexée sur le prix du pétrole, ce qui a sérieusement contribué à aggraver la situation financière du secteur, malgré les interventions financières vigoureuses et répétitives de l’Etat, pour éviter la rupture du service. 
75.
Les mécanismes financiers mis en place par les réformes citées plus haut ont permis d’assurer le paiement effectif du fermier et les coûts d’exploitations les plus critiques, y compris l’achat de l’énergie aux IPP et du gaz autre que la part de l‘Etat, qui a été fourni sans contrepartie. Le système actuel qui garanti entre autres, la rémunération du fermier, est à la fois confortable et stable pour les investisseurs étrangers mais n’incite pas ces derniers à fournir des efforts de rentabilité et d’efficacité, constituant par là même, « une oasis de prospérité dans un océan de pénurie ». Cette situation où l’Etat est soucieux uniquement de la continuité du service et le maintien de tarifs bas qui ne reflètent pas les coûts, l’engage ainsi que le secteur, vers une voie différente que celle envisagée lors de la conception des réformes des années 1990. 
76.
S’il avait été anticipé à l’origine qu’il y aurait d’un côté, un Etat fort conservant l’essentiel de ses responsabilités (investissements, tarifs et contrôle) et de l’autre, un fermier chargé de l’exploitation courante, dans un environnement économique reflétant les forces du marché et une transparence absolue des coûts à chaque étape de la chaine de valorisation, répercutée éventuellement dans le prix final à la consommation, cet équilibre ne s’est pas réalisé. Cette absence avérée de tarifs réels va entrainer au fil du temps, un manque de ressources financières chronique pour le secteur et transférer le rapport de force vers le privé, résultant en un déséquilibre financier structurel pour le secteur, que l’Etat aura de plus en plus de mal à compenser et à contrôler, car il s’est enfermé dans un piège économique et social qu’il ne pouvait anticiper.
77.
Par ailleurs, le fait que la tarification ne relève pas d’un processus formel, objectif et indépendant, c'est-à-dire d’un Régulateur Indépendant et apolitique, qui l’établi pour refléter la totalité des charges et à terme, la vérité des prix sensée indiquer au consommateur, les efforts à fournir par une meilleure gestion de la demande, est préjudiciable au secteur qui ne s’autofinance plus et qui ne survit que par le soutien de l’Etat au fermier en amont, et au consommateur en aval. Cette situation diminue par là-même, la performance du réseau en raison de la faiblesse des ressources devant assurer la maintenance préventive et prédictive indispensable à son bon fonctionnement, ainsi que les investissements de renouvèlement et de stabilisation du réseau, qui affectent d’autant la performance de tout le système.

78.
De plus, la participation du secteur privé, bien que bienvenue, a eu tendance à une prédominance par un nombre limité d’opérateurs, qui devient préjudiciable à l’équilibre du secteur sur le long terme, réduit d’autant la concurrence entre opérateurs et ne les incite pas à contrôler leurs charges ou améliorer leur performance. Certain investisseurs privés ont des intérêts dans les IPP et dans la CIE alors que d’autres sont présent à tous les niveaux de la chaine de production de gaz, ainsi qu’au niveau du recouvrement de l’essentiel des ressources du secteur et le paiement des différentes charges pour le compte de l’Etat, y compris le gaz. Cette implication importante de l’investisseur privé, proche de l’intégration verticale sur toute la chaine, y compris la gestion des flux financiers, ne garanti pas une transparence de coûts à même de permettre à l’Etat de réguler efficacement le secteur afin d’assurer durablement sa viabilité financière. Cette centralisation de la gestion des flux financiers par le fermier laisse planer des doutes sur les aspects de contrôle et de transparence et de bonne gouvernance, que l’on exige par ailleurs de l’Etat dans les autres secteurs. 
79.
En sus des aspects endogènes au système évoqués plus haut, un nouveau doute vient des aspects exogènes que sont les changements climatiques, surtout ceux liés à la sécheresse qui affecte directement la disponibilité du parc hydroélectrique se traduiront par une dépendance plus en plus grande sur la capacité thermique, elle-même prise au piège entre le prix du gaz anormalement élevé en amont, et un champ d’action limité en ce qui concerne les ajustements tarifaires en aval. A ce concours de circonstances inhabituel dans l’industrie, viennent s’ajouter les pertes techniques due à la diminution voire l’absence d’entretien de segments entiers du réseau, aggravées par la fraude et les difficultés de recouvrement dans certaines régions et certains quartiers des grandes villes. Cette accumulation de circonstances fait que le secteur a grandement souffert financièrement sur toute la période et se trouve au bord d’une faillite annoncée, si ce n’était la présence de l’Etat et ses démembrements, qui l’ont littéralement porté bout de bras durant les moments les plus difficiles de la décennie écoulée. 
80.
Ceci a résulté en un déficit cumulé de 63 milliards de FCFA en 2008 et de 47 milliards en 2009, et même si le Gouvernement a introduit une augmentation moyenne de 10% en début 2009, les pertes du secteur représentent encore près de 0.4% du PNB. Malgré les efforts fournis par l’Etat pour définir une stratégie d’ajustements graduels et continus des tarifs et une renégociation des prix du gaz, ce déficit devrait encore s’accroitre en 2010 pour dépasser 100 milliards de FCFA. La rupture technique survenue en début de cette même année de certains équipements de production et de transmission, les délestages qui en ont suivi et qui ne feront que s’aggraver avec le temps, fait que la situation déjà précaire du secteur devient de plus en plus fragile, tant qu’une politique vigoureuse de remise à niveau du secteur sur le plan technique, commercial et institutionnel n’aura pas été mise en œuvre.
81.
Cette remise à niveau ne peut plus être reportée et constitue une priorité à part pour les autorités, en raison de son impact sur la quasi-totalité de la vie économique, et sur la stabilité sociale du pays et sur les secteurs de croissance. Il faut « dépolitiser » les éléments de la chaine de valorisation des coûts et des prix à la consommation, et l’expliquer à l’avance au consommateur pour éviter que toute hausse raisonnable et annoncée des prix ne devienne une justification d’incivisme de la part des utilisateurs comme la fraude, les connections illicites ou le refus de s’acquitter de ses dettes de consommation. Il faut aussi que les producteurs assument toutes leurs responsabilités d’investisseurs citoyens, soucieux de leurs profits mais aussi des clients qu’ils fournissent et qui assurent l’existence de leur marché. La bonne gouvernance des ressources de l’Etat commence par la chaine de valorisation des hydrocarbures et doit être étendu au maillon fort que sont les services qui en dépendent en aval, surtout le secteur de l’électricité.
82.
La mise en ordre du secteur implique aussi qu’il doit être soumis au contrôle effectif et efficace d’un régulateur indépendant et fort, afin que l’Etat, le consommateur et les nouveaux investisseurs, soucieux de participer au développement du secteur en Côte d’Ivoire y trouvent leur compte et la crédibilité indispensable au niveau décisionnel attendue à un tel niveau de l’Etat. De ce fait, le système nécessite sans plus attendre, la décision politique de « mise en service » affective de l’ANARE en tant qu’autorité opérationnelle indépendante et puissante, capable de gérer et d’appliquer une tarification qui puisse générer les ressources nécessaires à l’autofinancement du secteur. L’organisation actuelle est logique mais elle se traduit par des chevauchements de compétence entre sociétés d’Etat, ce qui nécessite une définition plus précise de leurs missions respectives. L’ANARE devra aussi élaborer une stratégie de communications crédible et à long terme en direction du public pour gagner sa confiance de façon durable, surtout en ce qui concerne la politique des prix et leur lien directe avec la structure des coûts de mise en place ainsi que la qualité des services rendus. Cette mission éminemment importante permettra de dépolitiser effectivement et durablement l’évolution anticipée des prix à la consommation, qui devront augmenter lentement mais durablement à l’avenir. 
83.
La SOGEPE qui est née de la restructuration de l’Entreprise d’Electricité de Côte d’Ivoire, EECI est devenue en 1998 la Société de Patrimoine qui existe maintenant en tant qu’institution d’Etat et doit pleinement jouer son rôle de gestionnaire du Portefeuille, afin de sécuriser les bailleurs de fonds et les autres organismes prêteurs privés véritable Société de Patrimoine, existe maintenant et doit pleinement jouer son rôle afin de sécuriser les bailleurs de fonds et les autres organismes prêteurs privés. Si la production a bénéficié d’une politique d’investissements en capacité thermique soutenue de 1994 à 1998, il faut souligner que le processus n’a pu être poursuivi depuis et l’excédent de production qui avait encouragé les exportations dès 1994, résulte actuellement en un déficit structurel, qui s’aggrave avec l’augmentation de la demande interne et la nécessité d’honorer les contrats d’exportation. Il faut enfin noter que le financement de développement du réseau et d’électrification rurale s’est ralenti durant la dernière décennie mais devrait pouvoir reprendre dans le cadre du retour du pays à des conditions normales, y compris par la même politique volontariste qui a marqué ses premiers pas. Cette politique devra changer de cap cependant, en faisant beaucoup plus appel aux nouvelles technologies non-conventionnelles de production d’énergie hors réseau telles que le solaire ou l’éolien, qui bénéficient maintenant de l’appui des bailleurs institutionnels dont les financements très avantageux sont dorénavant disponibles à des conditions très avantageuses.
84.
En conséquence, il est vrai que la politique énergétique volontariste des années 1960 a porté ses fruits grâce aux investissements entrepris dans son cadre, et elle a donné au pays jusque dans les années 90, des infrastructures de base solides et opérationnelles de la production jusqu’à la distribution, avec un bon équilibre entre l’hydroélectrique et le thermique. La combinaison des faiblesses qui ont été identifiées dans sa mutation pendant les années 90 et surtout, depuis la dernière décennie, lui ont fait perdre nombre de ses avantages structurels et ont révélé l’alarmante faiblesse de ses revenus. Même s’il a montré une grande résistance aux chocs extérieurs, le secteur est actuellement en crise et ne peut plus survivre au déséquilibre financier qui l’affaibli structurellement et qui affectera grandement sa capacité de croissance, voire d’existence à long terme. Seules des réformes profondes visant à lui redonner sa place de choix dans la croissance économique du pays renverseront cette tendance fatale. Il est clair que le moment est venu pour l’Etat de reprendre rapidement ce dossier en main et d’engager tous les acteurs concernés, dans ce processus de renouvellement avec des objectifs ciblés et réalistes à court, moyen et long terme.
4.3 Les Sociétés Ivoiriennes de Raffinage (SIR), la SMB et la GESTOCI. 
85.
La survie du secteur de raffinage dépend fortement de l’optimisation de la raffinerie de la SIR, dont il est nécessaire d’une part, d’adapter la capacité de certaines de ses unités à une demande prévisible, reflétant mieux les besoins actuels et futurs du marché et d’autre part, à la hausser continuellement au niveau qualitatif de plus en plus sévère exigé à l’avenir (teneur en polluants et gaz à effets de serre), pour tous les produits commercialisés sur son marché local, régional ou international. Il faudra également augmenter son efficacité par des économies d’énergie ciblées, assurer sa viabilité opérationnelle en exploitant tous les gisements de productivité de ses installations de raffinage, depuis la performance de son hydrocraqueur et de ses installations de désulfurisation jusqu’à celles des produits finis. Ceci faisait partie des recommandations de l’audit, qui semble avoir été bien repris dans son programme de développement. 
86.
La SIR exploite au maximum son schéma de raffinage et de cracking, grâce à une optimisation de son approvisionnement en bruts moyens à hauts rendements en essences, gas-oil et en Kérosène/Jet fuel, produits qui sont très demandés sur tous les marchés. Contrairement à d’autres raffineries Africaines qui produisent bien plus de fuels lourds qui sont moins demandés, le choix de ses intrants lui permet de limiter la production de fuel-oil au dessous de 20%. Cette bonne performance se traduit par un coût économique des autres produits vendus sur le marché national, qui sont voisins de la parité à l’importation, ce qui a justifié économiquement du moins, le maintien de la raffinerie en activité. 
87.
La SIR, de par sa vocation régionale, possède aussi une longue expérience et un savoir faire certain en matière d’exportation des produits raffinés dans la sous-région, mais également de commerce sur les marchés Nord Américains et Européens. Cet avantage par rapport aux autres raffineries de la côte Ouest Africaine, peut justifier l’optimisation de sa capacité autour de son niveau actuel, qui est aussi celui de sa rentabilité économique. Le Livre blanc que la SIR a préparé conformément aux recommandations de l’Audit, retient l’option d’une augmentation de la capacité d’hydrocraquage, puis l’addition d’une unité d’hydro-désulfurisation, pour améliorer ses rendements en produits légers tels que les essences et surtout, lui permettre de produire du gasoil à basse teneur en souffre, (10 ppm) qui seront la norme universelle dans un proche avenir. Ceci renforcerait sa compétitivité aussi bien sur le marché international où ces produits sont très demandés, mais également sur son marché naturel de proximité qui est le Burkina Faso, le Mali et le Niger. Elle doit par contre s’attendre à une remise à niveau et peut être une forte concurrence de la raffinerie de Tema au Ghana, qui pourrait traiter le brut léger du champ offshore de «Jubilee» pour lequel elle aura l’avantage comparatif de la proximité par rapport aux bruts nigérians qu’importe la SIR, et qui se traduira pour cette dernière par un coût de transport légèrement supérieur pour ses intrants.
88.
Par ailleurs, et en vue du maintient opérationnel de la SIR par rapport à sa concurrence immédiate dans la sous-région, il faut s’attendre en sus de l’amélioration de performance de la raffinerie Ghanéenne de Tema, à une reprise probable des raffineries Nigérianes, qui récupéreront une partie de leur marché intérieur, en augmentant la concurrence intersectorielle à l’intérieur du Golfe de Guinée, ainsi que l’offre de produits raffinés de qualité, en termes quantitatifs et normatifs. Pour ce faire, la SIR doit s’adapter au nouveau contexte par une politique d’investissements orientée sur le long terme et étalés sur la période allant jusqu’à 2015 et ensuite jusqu’en 2020. 
89.
La réflexion stratégique et technique qui a été faite avec la Direction générale de la SIR et son Conseil de Direction, a été centrée sur le contexte actuel et les projections économiques prospectives de la sous-région. La performance des marchés pétroliers a été passée en revue ainsi que le « Livre blanc » qui propose la mise à niveau continue et par étapes successives de la raffinerie, pendant toute la période 2010-2020 aux fins d’en pérenniser l’existence. Dans un cadre plus général et à titre d’exemple, il faut noter que les Etats Unis qui sont le plus gros consommateur de produits raffinés au monde avec une capacité installée de plus de 12 millions de barils/jour ou 600 millions de tonnes/an, n’ont pratiquement pas construit de nouvelle raffinerie depuis plus de 20 ans, essentiellement en raison de contraintes environnementales. Par contre, leur parc de raffinage a été continuellement modernisé et optimisé pendant toute cette période, en faisant l’un des plus efficaces au monde, gardant par là-même, sa compétitivité technique avec les grandes raffineries les plus récentes du Moyen Orient ou d’Asie. Il en est de même pour le parc Européen qui modernise ses plus grandes raffineries où se situent les plus gros gisements de productivité, tout en ne construisant que peu ou pas de nouvelles unités, mais en multipliant les activités de stockage et de commerce d’opportunité ou « trading », y compris sur les sites de petites raffineries, fermées pour raison techniques et économiques, mais qui gardent leurs infrastructures de transfert et de stockage. 
90.
C’est dans ce contexte qu’ont été passés en revue les différentes approches de modernisation de la SIR, y compris la simulation qui a été faite avec l’assistant technique Total et Axens, portant sur la possibilité d’augmenter la capacité de distillation, de conversion et de désulfurisation du gas-oil et du fuel lourd de la raffinerie. Cette revue a aussi inclut toutes les autres possibilités d’optimisation et de synergie avec la SMB, qui traite la partie lourde du brut, ouvrant ainsi la voie d’approvisionnement en soutes maritimes ou « bunkering », très demandé aux ports d’Abidjan, de San Pédro et dans ceux de la sous-région ou en mer. 
91.
Ceci fait partie des différent choix de développement qui ont été évoqués plus haut et qu’il faut hiérarchiser selon les réalités du marché actuel interne, à cause du manque de visibilité du à la crise, mais en tenant surtout compte de la forte croissance des besoins du pays et de la sous-région en produits raffinés d’ici 2020. Cet effort commencera par un « dégoulotage » de la capacité installée de distillation et d’hydroskimming qui se fera au moindre coût, sans augmentation physique de la capacité totale de la raffinerie, mais pour en optimiser sélectivement une à une, les unités les plus productives. Ainsi, une augmentation initiale de la capacité de conversion/hydrocracking, puis celle de la désulfurisation/visbraking, nécessiteront une unité d’hydrogénation et de désulfuration du gasoil, qui ne se feront qu’avec la certitude de rentabilité escomptée par de tels investissements. 
92.
La SIR peut financer ces opérations sur fonds propres et par recours à des emprunts et crédits locaux, pour augmenter sa rentabilité en manufacturant des produits pétroliers qui continueront d’être conformes à l’évolution des dernières spécifications techniques et environnementales. L’objectif essentiel pour SIR est de parvenir à raffiner des produits tels que le gasoil ou le fuel, qui soient conformes aux spécifications universelles de teneur en souffre, qui diminueront graduellement de leur niveau actuel de 2.000 PPM vers 50 PPM, et dont les effets sur la santé publique et sur l’environnement ne sont plus à souligner. L’unité d’hydrogène permettra de désulfurer le gasoil et « dégouloter » le cracker pour atteindre éventuellement la norme idoine de 10 PPM de souffre. La SIR aura besoin d’aide pour atteindre l’objectif ultime qui sera de passer de 50 à 10 PPM en 2016 avec le démarrage de l’unité d’hydro désulfurisation et un arbitrage de l’état devra se faire à ce stade là.
93.
La deuxième priorité de ce dégoulotage est qu’il va consacrer de nouvelles activités pour la SMB, qui non seulement va augmenter son volume d’affaire dans les activités liées aux différents types et qualités de bitumes de plus en plus demandés en Afrique de l’Ouest, mais aussi de l’étendre aux activités de soutage maritime, activité portuaire structurante voire obligatoire dans les ports modernes, et devenant particulièrement lucrative. Une et peut être même deux barges de soutage, y compris pour la haute mer, devront aussi être acquise à cet effet, en vue de satisfaire le marché croissant de la navigation maritime, induit par les exportations de pétrole liées au dernières découvertes du Ghana et annoncées au Libéria et en Sierra Léone. 
94.
Le plan d’investissement développé avec l’appui technique de Total et Axens, commence au niveau de 125 millions de dollars pour atteindre éventuellement 1 milliard de dollars à la fin de la période. Il ne doit pas être considéré comme excessif, sachant que le prix d’une nouvelle raffinerie serait de plus du double de cet objectif d’investissement. L’objectif déclaré du livre blanc est de préserver la classification ISO de la SIR, qui fonctionne bien tel quel, car techniquement viable et équilibrée grâce aux économies d’énergie et à l’amélioration de sa fiabilité et donc, de la rentabilité globale de l’outil de production. 

95.
Sur le plan financier, l’entreprise avait un gros déficit de trésorerie et une dette financière importante en 2009. Les créances de l’Etat ont été payées en partie à hauteur de 70 MD de CFA en fin Mars 2010 mais 40 Mds de CFA sont toujours en discussion avec les autorités. L’objectif principal de SIR est de sécuriser ses approvisionnements en améliorant les relations avec ses banques, pour conserver la crédibilité de sa signature, poursuivre l’effort de formation et de qualification de son personnel, avec des départs à la retraite programmés qui permettent d’atteindre l’objectif optimal de 630 personnes, sans faire appel au licenciement. La formation continue à l’Institut des Mines et de l’Energie, est le principal véhicule de mise à niveau du personnel technique et administratif, appuyé par la formation via des stages intensifs et de courte durée, dans les raffineries du groupe de son partenaire Total. 
96.
Une augmentation de la capacité de stockage interne de la SIR en produits raffinés et surtout en GPL, plus sensibles aux variations saisonnières et au coût de fret, se traduira par des approvisionnements à un coût moindre, car elle permet de les stocker lorsque la demande interne et les prix internationaux baissent, et d’absorber les demandes de pointes, en tirant sur ces réserves de produits. Cette activité de « trading » devrait permettre à la SIR de réduire son exposition aux pointes de ses prix/coûts d’approvisionnement, voire de dégager des bénéfices, pour la rapprocher à terme, de l’équilibre financier par une gestion moins tendue de ses ressources.
97.
La SIR a aussi bénéficié en aval de ses activités, d’un support substantiel de l’Etat à travers le système de prix domestique qui se base sur :

· Un coefficient décroissant d’ajustement économique ou « coefficient K » des prix ex-raffinerie par rapport aux prix internationaux, destiné à assurer la viabilité financière de la raffinerie, a été mis en place depuis les années 1990. Ce montant assure une marge minimale mais suffisante pour réaliser les investissements de maintenance courante, mais il est aussi incitateur à l’amélioration de la productivité, par sa diminution régulière et annoncée. Il a bien été géré dans le cas de SIR puisqu’il est passé de 24% en 1993 à 3% en 2009, prouvant par là même que l’entreprise était capable de déployer les efforts nécessaires et dans les temps, pour mieux maîtriser ses charges et améliorer sa productivité, donc avoir de moins en moins besoin du support de l’Etat. Il peut être maintenu ou légèrement augmenté pendant la période proposée de remise à niveau de la raffinerie, pour l’aider à reconstituer ses fonds propres, contribuer à ses besoins en investissements pour optimiser l’outil de production, et surtout améliorer la qualité des produits raffinés en réduisant la teneur en souffre au niveau normatif international, accepté par la Côte d’Ivoire. 
· Un mécanisme d’ajustement automatique des prix à la pompe à la hausse comme à la baisse, permet d’assurer une meilleure gestion de la demande par les consommateurs, permet de répercuter mensuellement les variations du marché international en temps réel, étaler dans le temps celles qui sont trop abruptes pour le consommateur et s’assurer d’un prix uniforme pour chaque produit à travers le territoire national. Les différents systèmes de stabilisation qui ont été appliqués depuis 2003, ont effectivement contribué à minimiser les très fortes variations des prix internationaux sur le consommateur, période qui a été marquée par une volatilité extrême et globale des prix du pétrole, des produits raffinés et du GPL. 
98.
Ce système stabilisateur a permis de « lisser » les évolutions de prix sur le moyen- et long-terme, tout en évitant de faire des ajustements trop abrupts à la hausse. Les consommateurs avisés l’ont perçu comme les mettant certes à l’abri des incertitudes du marché, mais comme il n’est connu ni compris par la majorité des citoyens, il reste perçu par le grand public comme pénalisant pour un pays producteur de pétrole. Les professions les plus exposées telles que celles du secteur des transports public et privé ont souvent manifesté leur opposition à toute augmentation, par des débrayages et autres formes de protestation. Une campagne de sensibilisation du public et d’explication aux utilisateurs bien avant toute augmentation, a permis d’atténuer quelque peu ces réactions mais elle doit être institutionnalisée, se faire de façon régulière et tant pour les hausses que les baisses de prix, pour rétablir la confiance du public en ce système de stabilisation. Afin de devenir un instrument de communication efficace et crédible auprès des consommateurs et refléter ainsi, le souci des autorités de poursuivre et élargir le spectre d’application de la transparence et de la bonne gouvernance des ressources publiques, il faut l’institutionnaliser par la simplicité, la régularité et la crédibilité de sa parution, comme une mercuriale que le consommateur s’attend à trouver sur demande, dans la majorité des médias. Cette mission qui revient à la DGH, permettra de dépolitiser définitivement la politique des prix des produits pétroliers comme pour les tarifs d’électricité.
99.
La SIR ne peut continuer à jouer son rôle essentiel dans la sécurité d’approvisionnement à long terme du pays et de la sous-région, que si elle poursuit ses efforts à vouloir se hisser et se maintenir au niveau des grandes raffineries, par une politique continue de modernisation et d’optimisation de ses équipements, de contrôle de ses charges, de la qualité de son personnel et de son rendement technique et économique. Elle risque d’être confrontée à une concurrence plus ardue de la Raffinerie Ghanéenne de Tema où à celle qui serait en projet ainsi qu’aux raffineries Nigérianes existantes ou en projet. Une approche similaire à celle proposée pour la PETROCI à travers un Contrat-Plan avec l’Etat, définissant ses obligations de résultats, en échange d’une contribution à son plan d’optimisation et de mise à niveau tel que défini dans son « Livre Blanc », serait le point de départ de cette modernisation et de volonté de continuer le redressement de l’Entreprise. Pour survivre, il faut continuer à s’adapter à un marché mondial de plus en plus compétitif, dominé par la maitrise de la technologie et du savoir faire, et dont dépend la sécurité énergétique de la Côte d’Ivoire et de son important rôle sur le commerce des hydrocarbures dans la sous région. 
5. Les Energies renouvelables, Biomasse, Solaire et Eolien. 
100.
La consommation énergétique de la Côte d’Ivoire, tant dans les grandes agglomérations que dans les campagnes, est encore assurée essentiellement par la biomasse et par le charbon de bois. Ces produits engendrent de sérieux problèmes de santé, surtout des voies respiratoires des utilisateurs, alors que le charbon devient de plus en plus coûteux à produire et à livrer vers les gros centres de consommation urbains, tout en étant par ailleurs éminemment destructifs pour le couvert forestier, surtout dans le Nord du pays. La Côte d’Ivoire a déjà perdu depuis le début du siècle dernier, les 4/5 de sa forêt, sans qu’il y ait eu d’efforts convaincants de son renouvellement par un reboisement planifié et continu, inscrit dans un cadre institutionnel et règlementaire décentralisé, avec des objectifs quantifiés et fréquemment vérifiés.
101.
La Biomasse. Les énergies renouvelables autres que l’hydroélectrique, sont constituées essentiellement par la biomasse qui couvre environ 60% de la demande en énergie constituée de bois, de charbon de bois utilisés par les foyers et par les petits commerces (Maquis, artisanat de tout genres) ainsi que le bois et produits de récupération de l’agriculture (canne à sucre, palme, noix de cachou etc.); qui produisent déjà de l’électricité pour les usines locales de traitement des produits agricole ou de grumes destinés à l’industrie d’ameublement ou à l’export. La pression sur le couvert forestier du pays s’est cependant faite sentir, le réduisant de 16 millions d’hectares au début du 20em siècle à 6 millions de nos jours, dont 4 millions sont dégradés et seul deux millions sont protégés. La forte demande qui continuera d’exister pour cette source d’énergie « gratuite », exige qu’une politique d’information, de conservation de l‘existant et de renouvellement du capital forestier du pays avec les populations qui en dépendent, soit vigoureusement mise en œuvre par l’Etat avec les parties concernées. Cet effort doit s’inscrire, dans le cadre d’un plan à long terme de reboisement, décentralisé et avec des objectifs clairs et réalistes, impliquant les autorités et les populations locales ainsi que le secteur privé, dans un cadre incitatif tant fiscal que financier.
102.
L’Energie solaire. Cette énergie qui n’en est qu’à ses balbutiements, y compris sur le plan économique, est cependant incontournable dans tout bilan énergétique orienté sur le long terme et dans l’optique de la production d’électricité, en appoint dans les réseaux urbains ou en énergie de base, hors de réseau. La contribution de l’énergie solaire est encore bien au dessous du potentiel que lui apporte un bon ensoleillement moyen de 6 heures par jour avec 4-5 KWh/M2/jour. Seuls quelques projets pilotes isolés ont été développés par le secteur privé ou des ONG destinés à des écoles, des cliniques ou quelques résidences isolées. Une bonne politique incitative de la part des autorités, devrait permettre un démarrage rapide d’initiatives dans le secteur, surtout dans le cadre de l’électrification rurale et bénéficier du support de nombreux bailleurs de fonds et d’appuis bilatéraux dans le cadre de la lutte contre les gaz à effet de serre et le développement des énergies renouvelable. Ce secteur ainsi que celui de l’énergie éolienne sont à la portée du secteur privé, sont créateurs d’emplois durables et peuvent faire l’objet de partenariats Public-privé dans le cadre de la relance économique à venir.
103.
L’Énergie éolienne. Un potentiel certain a été identifié à San Pedro et Tabou, en zone côtière et à Korhogo et Bouaké au centre du pays, avec de vents de 20 à 40 % de fréquence et des vitesses de 4 à 6m/s, ce qui peut justifier quelques projets pilotes pour en étudier la viabilité et la multiplication, par effet de démonstration. La décision de la Conférence Mondiale sur le Climat de Cancún de créer un Fonds pour les énergies renouvelables, pèsera beaucoup sur le développement de l’énergie solaire et éolienne en Côte d’Ivoire, d’autant plus que la Banque Mondiale assurera sa gestion pendant les trois premières années et saura appuyer toute initiative du pays dans ce sens. 

6. Conclusions et Recommandations 
104.
Il ressort de l’analyse du secteur des hydrocarbures et de l’électricité qui vient d’être faite, qu’il existe et continuera d’exister, une forte interdépendance entre l’amont pétrolier et surtout gazier, et le secteur électrique. Comme indiqué, le gaz naturel, du fait de la rigidité de ses infrastructures, liant pour des décennies producteurs et consommateurs, et de sa forte intensité capitalistique qui nécessite une longue période de maturation, de développement des projets et d’amortissement des investissements, est un commerce qui ne se conçoit que sur le long terme, surtout dans les pays émergeants. Les marchés de consommation lorsqu’ils s’y développent, n’ont pas d’emblée la densité de clientèle requise pour le développement harmonieux de cette industrie, mais comme l’a prouvé la conversion au gaz de l’industrie Ivoirienne surtout dans les zones industrielles d’Abidjan, ce marché peut se développer à terme, pour peu que le minimum de conditions soit réuni. 
105.
Les relations contractuelles y afférentes entre producteurs et consommateurs, seront donc également définies sur le long terme, pour pouvoir permettre l’amortissement des infrastructures et un retour sur les investissements adéquat à chaque étape de la chaine de valorisation. Ceci présente des avantages pour la sécurité d’approvisionnement du marché lorsque ces infrastructures sont en place, mais peut aussi présenter des inconvénients en cas d’épuisement des ressources gazières qu’il faut remplacer rapidement. Parce que le gaz naturel est un combustible difficile et coûteux à stocker et dont l’approvisionnement se gère par anticipation et des années avant l’épuisement des réserves en place, il devient urgent d’en sécuriser l’approvisionnement par des ressources sûres, du fait de la dépendance de l’électricité thermique, qui affecte à l’identique, la sécurité énergétique du pays, en confortant la première pour sécuriser la seconde. Ceci ne peut se faire que par une approche globale du dossier qui passe par une implication plus robuste des compagnies pétrolières et gazières présentes en Côte d’Ivoire, et surtout par un effort bien ciblé vers les Majors présent dans les pays voisins, pour réévaluer, prospecter et développer l’amont Ivoirien. 
106.
Comme indiqué précédemment, la Côte d’Ivoire peut tirer profit de la présence des compagnies pétrolières internationales dans les pays voisins où elles accumulent les succès dans l’amont pétrolier et gazier. Tout tend à les inciter à inclure le pays dans leur portefeuille d’activités, de la recherche et l’exploration à la production, du fait de la proximité des plus en plus de gisements productifs dans le Basin du Golfe de Guinée. Les activités d’exploration ou de production qui utilisent d’une étape à l’autre, les même équipements et ressources, hautement capitalistiques, spécialisées et coûteuses, leur permettent de créer des synergies en éliminant les temps morts d’immobilisations prohibitives, augmenter leur efficacité opérationnelle en utilisant successivement les mêmes équipements de la Sierra Léone au Libéria, en Côte d’Ivoire et au Ghana ou ailleurs de façon économique. 
107.
Ces activités qui offrent aux compagnies des économies d’échelles très profitables pendant toutes les phases opérationnelles, auront aussi des effets d’entrainement positifs sur l’économie locale des pays d’accueil, où elles peuvent être équitablement répercutées et réparties en opportunités d’emplois qualifiés et de services connexes à l’industrie, ainsi que par de coûts de développement plus faibles des ressources d’hydrocarbures, donc bénéfiques aussi bien aux opérateurs qu’à chacun des pays d’accueil.
108.
La capacité du secteur à affronter et relever les défis de l’avenir, dépend très fortement de la qualité de ses ressources humaines et de l’encadrement, donc des efforts quantitatifs et qualitatifs qui seront déployés pour leur formation et leur renouvellement. Ceci s’applique autant au personnel d’encadrement des institutions du secteur administratifs comme les Directions Générales des Ministères des Mines et de l’Energie ou celui de l’Economie et des Finances, qu’à celui des activités industrielles et commerciales des sociétés nationales. La PETROCI et la SIR ont toutes deux, des plans de formation et de mise à niveau de leur personnel bien conçus et orientés vers une plus grande maîtrise de leur secteur d’opération. Le succès de leurs missions respectives, PETROCI avec les compagnies pétrolières internationales dans l’appui à la recherche et l’exploration/production et la SIR, dans l’amélioration, la bonne gestion et la poursuite de la modernisation de l’outil de production ainsi que l’expansion de son marché traditionnel, ne seront possibles qu’avec un personnel qualifié et constamment adapté aux défis technologiques et commerciaux de la mondialisation. Les pays qui s’investissent tôt et continuellement dans la formation du capital humain et à son adaptation aux nouveaux défis, sont les plus à même de surmonter les crises internes et externes et à demeurer compétitifs, donc économiquement viables, dans un monde globalisé et de plus en plus ouvert à la concurrence, induite par le commerce international. La Côte d’Ivoire devrait en faire une priorité pour assurer durablement, la bonne reprise de son économie.
109.
Le financement de la formation, des dépenses d’entretien et de développement du capital industriel existant, à travers tous les maillons de la chaîne de valorisation des hydrocarbures mais aussi des énergies propre et renouvelables, devra faire appel aux ressources locales (Bourse Régionale, banques, assurances, etc.) et autres bailleurs de fonds traditionnellement intéressés par le secteur. Pour leur être attractif, ce dernier devra tenir compte de l’efficacité économique qui le sous-tend, et ne se faire que selon un modèle qui permette au pays et à ses entreprises, les moyens d’autofinancer au moins partiellement, l’entretien de son capital de production ainsi que son entretien. Dans cette optique, les coûts de tous les produits mis à la consommation (produits pétroliers, GPL et gaz naturel, électricité et énergies renouvelables etc.) devront refléter à terme, leur valeur économique réelle mais aussi une efficacité économique optimale, pour justifier les allocations de ressources qui leur seront affectées, et pour assurer un retour sur investissements conséquent, véritablement créateur de richesses. Les subventions là où elles existent, devront être clairement identifiées, ciblées et liées à leur raison d’être, que ce soit pour la protection sociale ou l’accès à l’énergie, des couches les plus défavorisées. Le réalisme et la rigueur économiques devront primer en fin de compte dans le processus décisionnel, tout en tenant compte de l’attention particulière qu’il faudra porter à l’objectif universel de permettre à tous les Ivoiriens d’accéder aux énergies modernes, y compris dans le milieu rural.
110.
Ce rapport vise à intégrer tous les éléments détaillés dans les chapitres précédents, pour parvenir à la définition d’une stratégie de croissance claire et durable du secteur à moyen terme (2011-2015) et de pérenniser la position de la Côte d’Ivoire dans le domaine énergétique. Elle est présentée comme une proposition pratique impliquant que le pays doit préserver ses acquis et retenir les leçons du passé récent en vue de:
· Consolider et tirer parti des ressources et infrastructures existante reconnues de bonne qualité dans le secteur amont (PETROCI) et aval (SIR) du pétrole, du gaz et de celui de l’électricité (CIE), afin qu’elles continuent à jouer leur rôle de moteur dans la croissance nationale et régionale, tout en assurant la sécurité énergétique à long terme du pays. Cet avantage ne peut être durable que si l’effort d’investissement dans la maintenance et l’amélioration du capital existant, permet de rattraper à terme, les retards accumulés pendant les années de crise, surtout dans le secteur de transmission et de distribution de l’électricité, de la modernisation de la SIR ainsi que dans celui de la formation continue et ciblée du capital humain du secteur.
· Déployer les efforts nécessaires pour partager avec les pays voisins, l’expérience récente d’initiation et de poursuite de l’activité d’exploration de l’amont au Ghana, en Sierra Leone et au Liberia, et s’enquérir auprès de leurs autorités ou Sociétés Nationales, des voies et moyens de leur adaptation et application à la Côte d’Ivoire, notamment en ce qui concerne l’Exploration et Production en eaux profondes et son incidence sur la contribution du contenu local à cet effort sur le long terme. L’objectif ici est d’inciter les compagnies pétrolières internationales opérant dans la région, à rechercher à travers une masse critique d’activités, les économies d’échelles propres à cette industrie, en intervenant simultanément dans plusieurs pays à la fois, que ce soit dans l’exploration ou dans la production, pour en tirer équitablement des bénéfice pour elles mêmes ainsi que pour l’économie des pays hôtes.
· Préparer avec les autorités actuelles et avec l’équipe qui sera issue des élections, une orientation sectorielle issue de cette Note de Stratégie Politique, afin d’élaborer avec le nouveau gouvernement, une feuille de route définissant les choix stratégiques pour le secteur et pour l’économie, et arrêter conjointement le calendrier le plus réaliste de leur mise en œuvre, en concertation avec les structures ministérielles et les entreprises sectorielles. 
· Fixer des objectifs physiques clairs à atteindre pour chaque sous-secteur durant la période 2011-2015, par le biais de « Contrats-Plan » entre l’Etat ou ses démembrements et la PETROCI, la SIR et le secteur de l’électricité, afin d’engager toutes les entités à parvenir à la réalisation d’objectifs de performance clairement négociés. Ces objectifs seront inscrits dans leurs plans de croissance respectifs et selon des calendriers d’exécution réalistes et conformes aux « Contrats-Plans ». L’objectif de cet interface entre les différents secteurs est d’assurer la sécurité des approvisionnements en gaz, la diversification des sources de production d’électricité, surtout hors-réseau pour en augmenter l’accès initial aux populations démunies, ainsi que de permettre à la Côte d’Ivoire de demeurer une plateforme régionale essentielle, voire incontournable dans le commerce du pétrole, du gaz et de l’électricité. 
· Cerner les aspects positifs du Secteur de l’Energie comme instrument de transparence et de bonne gouvernance, et l’utiliser pour bien gérer le secteur afin d’en asseoir les principes de façon pérenne, dans toute les institutions de l’Etat. La validation de la Côte d’Ivoire par l’Initiative ITIE dans le domaine des hydrocarbures en 2011, peut devenir un premier pas pour engager l’Etat à poursuivre de son propre gré, ses efforts de bonne gouvernance vers les autres secteurs stratégiques de l’économie.
111.
En analyse finale, les autorités Ivoiriennes, tout en s’appuyant sur la pérennité du secteur industriel et commercial des hydrocarbures et de l’énergie, que les entreprise nationales gèrent et se doivent d’entretenir avec un flux adéquat de ressources, elles devront également prendre en compte les progrès économiques et sociaux que l’on peut constater dans la sous région, et qui se traduiront par une forte croissance de la demande en énergie. Le maillage industriel actuel du secteur nécessite un effort de réhabilitation et de nouveaux investissements lourds, pour assurer la sécurité énergétique du pays dans une fenêtre temporelle acceptable. Le capital existant est encore solide mais l’urgence à le maintenir à son niveau actuel, puis de le rehausser vers une plateforme de stabilité et de croissance compatible avec la demande interne, avec le potentiel de la Côte d’Ivoire et son rôle économique dans la sous région, relèvent de décisions politiques que seul le gouvernement à le pouvoir de définir et de faire appliquer. Ce sera là, la tâche essentielle de la nouvelle équipe gouvernementale issue des élections, et le débat sur ces sujets de souveraineté devra inclure tous les acteurs économiques et la société civile dans tous ses composants.
Annexe 1: Pétrole
	BLOCS
	**Potentiel Pétrolier (MMBBL)
	Réserves Pétrolier (MMBBL)
	Réserves Probables (MMBBL)
	Réserves Initiales Prouvées (MMBBL)
	Production Cum au 31/12/09 (MMBBL)
	Réserves Actuelles 31/12/09 prouvées (MMBBL)

	CI01
	0
	
	
	11
	
	11

	CI02
	15
	10
	5
	3
	
	3

	CI11
	30
	30
	
	37
	32,4
	4,6

	CI12
	61
	61
	
	
	
	0

	CI105
	2 792
	2 792
	
	
	
	0

	CI202
	47
	47
	
	
	
	0

	CI24
	66
	66
	
	25
	19
	6

	CI26
	350
	260
	90
	156
	79,7
	76,3

	CI40
	370
	103
	267
	200
	35,2
	164,8

	CI101
	218
	218
	
	
	
	0

	CI102
	86
	86
	
	
	
	0

	CI103
	216
	216
	
	
	
	0

	CI104
	125
	125
	
	
	
	

	CI27
	184
	184
	
	12,6
	2,4
	10,2

	CI205
	212
	212
	
	
	
	

	CI206
	300
	300
	
	
	
	

	CI112
	622
	622
	
	
	
	

	TOTAL
	5 694
	5 332
	362
	445
	169
	276


**Le potentiel pétrolier susceptible d’être développé
Les réserves représentent 30% des volumes initialement en place.

Pour les champs en exploitation et en développement, Réserves prouvées = Volume récupérables
Annexe 2: Gaz
	BLOCS
	**Potentiel Gazier (MMBBL)
	Réserves possibles (MMBBL)
	Réserves Probables (MMBBL)
	Réserves Initiales Prouvées (MMBBL)
	Production Cumau 31/12/09 (MMBBL)
	Réserves Actuelles 31/12/09 prouvées (MMBBL)

	CI01
	100
	
	
	100
	
	100

	CI02
	15
	10
	5
	5
	
	5

	CI11
	0
	
	
	350
	332
	18

	CI12
	144
	144
	
	
	
	0

	CI105
	285
	285
	
	
	
	0

	CI202
	1 085
	1 085
	
	60
	
	60

	CI24
	116
	116
	
	20
	20
	0

	CI26
	651
	300
	351
	399
	106
	293

	CI40
	1 300
	1 000
	300
	100
	21
	79

	CI101
	1 784
	1 784
	
	
	
	0

	CI102
	89
	89
	
	
	
	0

	CI103
	66
	66
	
	
	
	0

	CI27
	723
	723
	
	1291
	252
	1039

	CI205
	212
	212
	
	
	
	

	CI206
	300
	300
	
	
	
	

	CI112
	622
	622
	
	
	
	

	TOTAL
	7 492
	6 736
	656
	2 325
	730
	1 595


**Le potentiel gazier susceptible d’être développé
Les réserves représentent 75% des volumes initialement en place.

Pour les champs en exploitation et en développement. Réserves prouvées = Volumes récupérables.
Annexe 3 : Le réseau électrique
[image: image5.emf]
La carte représentant la structure du système électrique Ivoirien, avec un maillage intérieur liant toutes les grandes agglomérations côtières et de l’hinterland, accédant par là même, aux échanges énergétiques avec tous les pays voisins. Cette infrastructure bien conçue au départ montre bien son importance pour la Côte d’Ivoire et pour la sous-région. C’est pour cela qu’il représente un élément structurant et stratégique de la Dorsale Ouest Africaine de l’électricité (WAPP).
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� La compagnie française Total a signé un contrat d’exploration en Octobre 2010, à la veille de la crise.


� Paul Collier. The Plundered Planet (La planète pillée), p. 46.
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